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POINT 1.
OUVERTURE DE LA RÉUNION

1. La treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (l’Organe subsidiaire) s’est tenue du 18 au 22 février 2008 au siège de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) à Rome.
2. À l’ouverture de la réunion, le 18 février 2008 à 10h00, M. Asghar Fazel (République islamique d’Iran), président de l’Organe subsidiaire, a remercié le Gouvernement de l’Italie et la FAO pour avoir accueilli la réunion et notamment le Directeur général de la FAO, M. Jacques Diouf, pour ses efforts visant à renforcer la coopération avec la Convention sur la diversité biologique. Il a déclaré que l’ordre du jour de la réunion était surtout axé sur l’examen approfondi de la mise en œuvre des programmes de travail sur la diversité biologique agricole et la diversité biologique des forêts. Alors que l’agriculture est l’une des plus importantes causes de l’appauvrissement de la diversité biologique, l’un des grands enjeux actuels consiste à nourrir de façon durable une population sans cesse croissante. De même, l’exploitation forestière non durable est un facteur majeur de l’appauvrissement de la diversité biologique, mais il existe des techniques et des approches qui favorisent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et le partage équitable de ses avantages. Le projet d’examen approfondi de la mise en œuvre du programme de travail montre que certains buts et objectifs exigent des efforts et un appui accrus de la part du Secrétariat et des donateurs. La présente réunion est chargée de présenter des recommandations à la Conférence des Parties destinées à améliorer l’application de ces deux importants programmes de travail. Il a remercié les gouvernements dont les contributions ont permis la participation d’experts à des réunions intersessions, notamment la Commission européenne et la Suède qui ont aussi aidé certains délégués de pays en développement à assister à la présente réunion, assurant ainsi une représentation régionale équilibrée et un débat scientifique de haut niveau. 
3. À l’issue de l’allocution d’ouverture du Président, des déclarations ont été faites par M. Alfonso Pecoraro Scanio, Ministre italien de l’environnement, du territoire et de la mer, et par M. Dario Esposito, conseiller en environnement pour la Ville de Rome, qui a parlé au nom du maire de Rome. 

4. M. Pecoraro Scanio a affirmé que l’appauvrissement de la diversité biologique et les changements climatiques dans la région de la Méditerranée constituaient une grande menace pour les écosystèmes et qu’ils pourraient conduire à des crises humanitaires, à des migrations massives et à la désertification. Le quatrième rapport d’évaluation du groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat a confirmé la nécessité de prendre des mesures urgentes et énergiques en vue de lutter contre les effets néfastes des changements climatiques sur la production alimentaire, la santé humaine, la diversité biologique et les économies. La rédaction d’un rapport « rigoureux » faisant autorité sur la diversité biologique s’avérerait un outil utile pour l’établissement d’une telle stratégie. L’Italie a récemment lancé, en collaboration avec une grande compagnie aérienne nationale, un projet pilote en faveur de la conservation des forêts. Pour chaque billet d’avion électronique vendu, l’entreprise dépose 20 centimes dans un fonds destiné à financer un projet de plantation forestière réalisé selon des principes de gestion respectueux de la diversité biologique. Il a incité les participants à la réunion à faire de même dans leurs pays respectifs. En tant que membre du projet Compte à rebours 2010 depuis 2005, l’Italie est un ardent défenseur de l’engagement du secteur privé dans les questions relatives à la diversité biologique, étant donné que l’appauvrissement de celle‑ci a des répercussions sur le plan économique. Il faut mobiliser les ressources des secteurs public et privé et les investir sur la base d’avis scientifiques sérieux avant que la situation ne devienne catastrophique. 

5. M. Esposito a déclaré que Rome n’était pas seulement réputée pour ses monuments anciens, mais également pour sa grande étendue. Selon le nouveau plan directeur, 67 pour cent de sa superficie seraient occupés par des espaces verts. On a décidé de protéger 40 000 hectares sur lesquels ont été répertoriés plus de 1 300 végétaux, 5 200 espèces d’insectes, 187 espèces de vertébrés dont 140 espèces d’oiseaux. Vu la nécessité de protéger une diversité biologique aussi riche, les autorités locales de la Ville de Rome signeront la Déclaration du Compte à rebours 2010. On conservera les espaces verts existants tout en augmentant les liens qui les unissent. Une initiative visant à planter 500 000 arbres a été lancée, laquelle sera conjointement financée par le Gouvernement et le secteur privé. Le projet « Rome pour Kyoto » a également vu le jour, y compris une opération menée en collaboration avec l’Université de La Sapienza, dont l’objectif est de construire un immeuble autonome sur le plan énergétique. Ce projet vise à encourager la participation du public aux efforts des autorités locales en vue de protéger la diversité biologique, en particulier par la promotion d’une prise de conscience de ce qui pourrait arriver si aucune mesure n’était prise. 

6. Le Président a invité le Conseiller de la Ville de Rome, M. Esposito, le responsable du secrétariat du Compte à rebours 2010, M. Sebastian Winkler, l’ambassadeur du Compte à rebours 2010, M. Aldo Cosentino et le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, M. Ahmed Djoghlaf, à prendre part à la cérémonie de signature de la Déclaration du Compte à rebours 2010 par la Ville de Rome.

7. Des déclarations ont également été faites par M. Djoghlaf et M. James G. Butler, directeur général adjoint de la FAO. L’Organe subsidiaire a par ailleurs entendu Mme Rosalia Arteaga Serrano, directrice exécutive de la Fundación Natura régionale pour l’Équateur et la Colombie.
8. M. Djoghlaf a remercié le Directeur général de la FAO, M. Jacques Diouf, pour avoir accueilli pour la première fois dans l’histoire de la Convention une réunion de l’Organe subsidiaire et pour l’appui constant procuré par son organisation, soulignant notamment la décision attendue de détacher un membre du personnel à temps plein au Secrétariat de la Convention qui agira en tant qu’agent de liaison avec la FAO. Le rôle central joué par l’agriculture dans le développement ne peut être dissocié de la nécessité de conserver et d’utiliser de manière durable la biodiversité agricole. Ce qui menace la diversité biologique menace aussi la sécurité alimentaire. Nourrir neuf milliards de personnes tout en protégeant la diversité biologique, dont celle des forêts, constitue l’un des grands défis que doit relever l’humanité, rendu encore plus colossal par l’évolution du climat et l’urbanisation accélérée. Comme la lutte pour la vie sur Terre sera gagnée ou perdue dans les villes, il a félicité la Ville de Rome pour son projet « Rome : capitale de la diversité biologique » et ses décisions de participer à l’initiative du Compte  rebours 2010 et de lancer un projet visant à planter 500 000 arbres. Il a aussi félicité le pays hôte, l’Italie, pour son engagement dans la protection et le développement des zones boisées et pour la participation de toutes les parties prenantes à ces initiatives. En conclusion, il a souhaité appeler l’attention sur la banderole accrochée sur la façade du bâtiment de la FAO sur laquelle on peut lire l’inscription suivante : « Always, everyone’s, everywhere, the right for food.  Make it happen » (Le droit à l’alimentation, un droit universel à faire respecter partout et en toutes circonstances) et prié instamment l’Organe subsidiaire de faire tout en son pouvoir, par le biais de la présente réunion, pour faire respecter ce droit. 

9. M. Butler a fait savoir qu’en accueillant cette réunion, la FAO exprimait sa volonté de renforcer les liens entre l’environnement et l’agriculture et de resserrer la coopération entre la FAO et la CBD, en particulier parce que la réunion est axée sur la diversité biologique agricole et des forêts. La FAO s’intéresse surtout à la sécurité alimentaire, à l’amélioration de la nutrition et à l’accroissement de la productivité agricole. La diversité biologique essentielle doit être conservée pour préserver les modes de subsistance et les futures générations et il importe de prendre des mesures correctrices en vue de parvenir à un monde durable où la sécurité alimentaire est garantie. Il existe des liens fondamentaux entre les secteurs de production et la diversité biologique qui peuvent assurer la sécurité alimentaire et le développement durable de la planète. Il a souligné que la conservation et la gestion durable de notre environnement naturel était également des facteurs déterminants pour réaliser les objectifs internationaux en matière de développement et d’environnement. La FAO s’occupe des problèmes liés à la conservation de la diversité biologique et à la sécurité alimentaire durable en faisant appel à une approche, des partenariats et des synergies interdisciplinaires par le biais d’activités de gestion des connaissances, d’assistance technique et d’élaboration et mise en œuvre de politiques. Elle constitue aussi une tribune propice aux discussions et aux négociations. Les changements climatiques sont l’un des enjeux complexes du secteur de l’alimentation et de l’agriculture. La FAO a reconnu le soutien généreux apporté à la réunion par l’Italie, notamment son Ministre de l’environnement, du territoire et de la mer. 

10. Mme Arteaga a indiqué que le déséquilibre existant entre la production agricole et la conservation de l’environnement remonte à l’époque de la révolution industrielle et qu’il continue de subsister, même si nous savons que les écosystèmes agricoles traditionnels constituent les principales réserves de diversité génétique. Selon les estimations, la population mondiale devrait s’accroître des deux tiers dans les trente prochaines années, avec une augmentation correspondante des besoins en matière d’alimentation, d’énergie, d’eau, de soins de santé, d’hygiène et de logement et l’intensification de l’empiètement sur les habitats naturels. On sait comment  pratiquer l’agriculture écologique mais, au sein de nombreux gouvernements, les décisions relatives au développement durable sont prises séparément par les ministres de l’environnement, de l’agriculture, des ressources en eau et des forêts, qui ne communiquent que peu ou pas du tout entre eux. Par ailleurs, on met davantage l’accent sur les cultures et activités viables sur le plan commercial, réduisant ainsi le patrimoine génétique. L’un des objectifs du développement durable est de combattre la pauvreté, en renforçant la coopération Sud‑Sud, en favorisant la créativité et l’autonomie, en utilisant efficacement le peu de ressources humaines et d’infrastructure existantes et échangeant et en formant des nouvelles ressources humaines. Il est essentiel que les politiques nationales de développement gèrent la demande, respectent les limites acceptables de modification des écosystèmes, appliquent le principe de précaution, y compris la reconnaissance et le respect du savoir traditionnel, et diminuent leur empreinte écologique, en créant des aires protégés, conservant les pratiques agricoles traditionnelles et surveillant les systèmes de production agricole. L’application des conventions internationales relatives au développement durable est un défi de taille mais cela est essentiel. 

POINT 2.
ÉLECTION DU BUREAU, ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

A.
Participation

11. Ont participé à la réunion les représentants des Parties et autres gouvernements suivants : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bosnie-et-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Colombie, Communauté européenne, Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Dominica, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, Éthiopie, États-Unis d’Amérique, Fidji, Finlande, France, Géorgie, Ghana, Grenade, Guinée, Guinée-Bissau, Haїti, Hongrie, Iles Cook, Iles Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Islande, Italie, Japon, Kenya, Kirgiszistan Kiribati, Koweit, Liban, Libéria, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Maurice, Mexique, Micronésie (Etats fédérés de), Mozambique, Myanmar, Nauru, Népal, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Ouganda, Palaos, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe de Syrie, République de Corée, République de Moldova, République démocratique populaire du Laos, République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Suède, Suisse, Tadjikistan, Tchad, Thaїlande, Timor-Leste, Togo, Tunisie, Turquie, Turkménistan, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam, Yémen, Zambie.
12. Y ont également pris part des observateurs des organismes des Nations Unies, des institutions spécialisées, des secrétariats de conventions et d’autres organismes suivants : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Division des affaires maritimes et du droit de la mer (ONU), Fonds international de développement agricole (FIDA), Fonds pour l’environnement mondial (FEM), Convention internationale pour la protection des végétaux, Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Groupe consultatif scientifique et technique du PNUE, Secrétariat du Groupe consultatif scientifique et technique, Forum des Nations Unies sur les forêts, Université des Nations Unies, Secrétariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides, Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.
13. Les organismes ci-après ont également été représentés par des observateurs :  Agence européenne pour l’environnement; Agenzia per la Protezione dell'Ambiente e per i Servizi Tecnici (APAT); Arab Center for the Studies of Arid Zones and Dry Lands; ASEED Japan (Youth NGO); Asociación ANAI; Asociacion de la Juventud Indigena Argentina; Association ANDES; BioNet-International; Bioversity International; BirdLife International; CARE International; CBD Alliance; CBDC Global Network; Centre européen pour la cinservation de la nature; Center for International Forestry Research; Chambre de commerce internationale; Centre International de la Physiologie et de l’Ecologie des Insectes; COBASE-ECOSOC; Coecoceiba- FoE Costa Rica; Community Biodiversity Development and Conservation Nan Project, Hug Muang Nan Foundation; Conseil consultatif mixte de l’industrie des animaux de compagnie; Conseil international des mines et métaux; Conservation International; Consortium for the Barcode of Life; Conseil de l’Europe; Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe (Convention de Berne); Council of the Cree Nation of Mistissini; Cree Outfitting and Tourism Association; Development Fund; Ecoagriculture Partners; ECONEXUS; ECOROPA; Ethio Organic Seed Action; European Bureau for Conservation Development; Federacion de comunidades Nativas Fronterizas del Putumayo; Fédération internationale des producteurs agricoles; Fédération internationale des semences; Federation of German Scientists; Fondo Ambiental - Ecuador; Fonds mondial pour la nature (WWF); Forest Peoples Programme; Forest Trends; Forum Environment & Development; Foundation for International Environmental Law and Development; Friends of the Earth International; Friends of the Siberian Forests; Fundacion Natura Regional (Equateur et Colombie); Georg-August-Universität Göttingen; Global Biodiversity Information Facility; Global Canopy Programme; Global Forest Coalition; Global Invasive Species Programme; Greenpeace; Humanist Institute for Development Cooperation; Indigenous Information Network; Indonesian Forum for Environment; Institute for Biodiversity; Instituto Comunitario de Biodiversidad y Cultura; Inter-American Biodiversity Information Network; International Collective in Support of Fish Workers; Fédération internationale des producteurs agricoles; International Foundation of Organic Agricultural Movements; International Indian Treaty Council; International Indigenous Forum on Biodiversity; International Institute for Environment & Development; International Peasant Movement - Via Campesina; International Petroleum Industry Environmental Conservation Association; Organisation internationale des bois tropicaux; International Water Management Institute (CGIAR Centre); IUCN - The World Conservation Union; Kalinga Mission for Indigenous Children and Youth Development; Kijabe Environment Volunteers (EcoAgriculture Partners); League for Pastoral Peoples and Endogenous Livestock Development; Letloa Trust; Massachusetts Institute of Technology (MIT); Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe; NABU - German Nature and Biodiversity Conservation Union; National Wildlife Institute - Bern Convention; Nature Kenya/Birdlife International; Netherlands Center for Indigenous Peoples; Oceania Pollinator Initiative; Ole Siosiomaga society (OLSSI); Ornamental Aquatic Trade Association; Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes; Organisation internationale des bois tropicaux; Platform for Agro-biodiversity Research - Bioversity International; Practical Action; Pro Wildlife; Progressio - Changing Minds - Changing Lives; Public Research and Regulation Initiative; Regional Agenfy for Parks (A.R.P. Lazio); Regional Forest Cooperation – Germany; Russian Association of Indigenous Peoples of the North (RAIPON); Safari Club International Foundation; Servicio de Conservación de Especies de la Conselleria de Medio Ambiente; Smithsonian Institution; South East Asia Regional Institute for Community Education; South Pacific Regional Environment Programme (SPREP); Southeast Asia Regional Initiatives for Community Empowerment (SEARICE); Tebtebba Foundation; The Nature Conservancy; The Nature Conservancy Society of Japan; Tropical Soil Biology and Fertility (TSBF) Institute of CIAT; Universidad dos Açores; Universidade Federal de Santa Catarina; Universita Partenopae Napoli; University of Reading; Université de Rome - La Sapienza; Université de Tokyo; USC – Canada; Vetaid Mozambique, Gaza Food Security Project; VIOLA; Wildlife Conservation Society (WCS); World Forum of Fisher Peoples (WFFP); World Ocean Council; World Rainforest Movement. 
B.
Élection du Bureau
14. Conformément aux décisions prises par la Conférence des Parties à sa huitième réunion, tenue à Curitiba du 20 au 31 mars 2006, et par l’Organe subsidiaire à ses onzième et douzième réunions, tenues à Montréal du 28 novembre au 2 décembre 2005, et à Paris du 2 au 6 juillet 2007, le Bureau de la treizième réunion de l’Organe subsidiaire se composait des membres suivants :
Président :
M. Asghar Mohammadi Fazel (République islamique d’Iran) 
Vice-présidents :
M. Hesiquio Benitez (Mexique)

M. Habib Gademi (Tchad)
Mme Shirin Karryeva (Turkménistan)

M. Joel E. Miles (Palaos)

Mme Gabriele Obermayr (Autriche)

M. Linus Spencer Thomas (Grenade)

M. Angheluta Vadineanu (Roumanie)

M. Rawson Piniel Yonazi (République-Unie de Tanzanie)
15. Il a été convenu de nommer M. Angheluta Vadineanu (Roumanie), vice-président de l’Organe subsidiaire, au poste de rapporteur de la réunion.
16. À la première séance de la réunion, le 18 février 2008, le président a annoncé que Mme Annemarie Watt (Australie) assumait de nouvelles responsabilités dans son pays et ne pouvait plus oeuvrer au sein du Bureau. Il a ajouté que le groupe des pays d’Europe de l’Ouest et d’autres groupes avaient proposé le remplacement de Mme Watt par Mme Tone Solhaug (Norvège), à partir de la fin de la présente réunion. Comme cette proposition n’a rencontré aucune opposition, il a invité Mme Solhaug à assister aux réunions du Bureau en qualité d’observatrice.


17. Le président a ensuite rappelé qu’en accord avec le paragraphe 9 du mode de fonctionnement consolidé de l’Organe subsidiaire, qui figure à l’annexe III de la décision VII/10 de la Conférence des Parties et afin de remplir le mandat décalé du Bureau, l’Organe subsidiaire devait élire quatre nouveaux membres pour une période de deux réunions à partir de la fin de la présente réunion, afin de remplacer les membres sortants de la Grenade, des Palaos, de la Roumanie et de la République–Unie de Tanzanie. Il a invité les membres du Bureau à consulter leurs groupes régionaux respectifs en vue de nommer les nouveaux membres. 
18. À la septième séance de la réunion, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire a élu les membres ci-après qui siégeront au Bureau pour un mandat de deux réunions, lequel commencera à la fin de la réunion en cours, pour remplacer les membres du Bureau de la Grenade, des Palaos, de la Roumanie et de la République-Unie de Tanzanie : M. Nabil Hamada (Tunisie), M. Krishna Chandra Paudel (Népal) et Mme Senka Barudanovic (Bosnie-et-Herzégovine). M. Spencer Linus Thomas (Grenade) a été élu pour un deuxième mandate de deux réunions.

C.
Adoption de l’ordre du jour

19. À la première séance de la réunion, le 18 février 2008, l’Organe subsidiaire a adopté l’ordre du jour ci‑après sur la base de l’ordre du jour provisoire préparé par le Secrétaire exécutif en consultation avec le Bureau (UNEP/CBD/SBSTTA/13/1) :

1. 
Ouverture de la réunion.

2.
Élection du bureau, adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

3.
Examen approfondi de la mise en oeuvre des programmes de travail sur : 

3.1.
la diversité biologique agricole

3.2 la diversité biologique des forêts

4.
Questions scientifiques et techniques présentant un intérêt pour la mise en œuvre de l’objectif de 2010 : 

4.1. Diversité biologique marine et côtière : options pour la prévention et l’atténuation de l’impact de certaines activités sur les habitats sélectionnés des fonds marins, et critères écologiques et systèmes de classification biogéographique des zones marines qui ont besoin de protection;
4.2. Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures : développements récents concernant les critères de désignation des sites Ramsar, la rationalisation des travaux et l’harmonisation des cadres d’établissement des rapports nationaux entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar;
4.3. Espèces exotiques envahissantes : rapport sur les consultations relatives aux normes internationales;

4.4. Changements climatiques : possibilités d’activités synergiques sur les changements climatiques dans le cadre des trois conventions de RIO;
4.5. Questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique.
5.
Projets d’ordre du jour provisoire, dates et lieux des quatorzième et quinzième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. 

6.
Adoption du rapport et clôture de la réunion.

D.
Organisation des travaux
20. L’Organe subsidiaire a examiné ce point de l’ordre du jour. Il était saisi pour ce faire d’une note du Président concernant l’amélioration de la qualité des débats scientifiques, techniques et technologiques lors de la présente réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/13/1/Add.2). 

21. Pour répondre à certaines demandes des représentants du Brésil et de l‘Argentine, le Président a expliqué que ce document visait à résumer les meilleures pratiques, afin de faciliter les discussions au cours de la réunion. Il cherchera à obtenir le consensus sur chaque question, mais si ce consensus ne semble pas possible sur différents textes valables sur le plan scientifique, il devra alors soumettre des options ou des solutions à l’attention de la Conférence des Parties. De même, toute question soulevée qui n’est pas de nature purement scientifique, technique ou technologique sera transmise à la Conférence des Parties. Il a reconnu que le document n’est disponible que depuis peu, mais il voulait communiquer aux délégués une version convenue, qui a été finalisée lors d’une réunion tenue à Genève en janvier 2008 et financée par le Gouvernement d’Autriche, à qui il tient à exprimer toute sa gratitude. 

22. En conformité avec la recommandation du Bureau, l’Organe subsidiaire a décidé, à la séance d’ouverture de la réunion, de se réunir en tant que Comité plénier, coprésidé par M. Asghar Mohammadi Fazel (République islamique d’Iran) et M. Hesiquio Benitez (Mexique), afin d’examiner les points 3.1 et 3.2 (Examens approfondis : diversité biologique agricole et diversité des forêts) et 4.5 (Procédé de traitement des questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique) de l’ordre du jour. 

23. L’Organe subsidiaire a aussi décidé de créer pour sa treizième réunion deux groupes de travail à composition non limitée. Le groupe de travail I, présidé par Mme Gabriele Obermayr (Autriche), a été chargé d’examiner les points 4.1 (Diversité biologique marine et côtière : options pour la prévention et l’atténuation de l’impact de certaines activités sur des habitats sélectionnés des fonds marins et critères écologiques et systèmes de classification biogéographique des zones marines qui ont besoin de protection) et 4.2 (Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures : développements récents concernant les critères de désignation des sites Ramsar, la rationalisation des travaux et l’harmonisation des cadres d’établissement des rapports nationaux entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar); le groupe de travail II, présidé par M. Linus Spencer Thomas (Grenade), s’est vu confié les points 4.3 (Espèces exotiques envahissantes : rapport sur les consultations relatives aux normes internationales) et 4.4 (Changements climatiques : possibilités d’activités synergiques sur les changements climatiques dans le cadre des trois conventions de Rio).

E.
Travaux des groupes de travail
24. Le groupe de travail I s’est réuni sous la présidence de Mme Gabriele Obermayr (Autriche) pour examiner les points 4.1 (Diversité biologique marine et côtière : options pour la prévention et l’atténuation de l’impact de certaines activités sur des habitats sélectionnés des fonds marins et critères écologiques et systèmes de classification biogéographique des zones marines qui ont besoin de protection) et 4.2 (Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures : développements récents concernant les critères de désignation des sites Ramsar, la rationalisation des travaux et l’harmonisation des cadres d’établissement des rapports nationaux entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar). Le groupe de travail a tenu trois réunions, du 19 au 21 février.  Il a adopté son rapport à sa troisième réunion, le 21 février 2008. 

25. Comme l’avait décidé l’Organe subsidiaire à la première séance plénière de la réunion, le 18 février 2008, le groupe de travail II s’est réuni sous la présidence de M. Linus Spencer Thomas (Grenade), pour examiner les points 4.3 (Espèces exotiques envahissantes : rapport sur les consultations relatives aux normes internationales) et 4.4 (Changements climatiques : possibilités d’activités synergiques sur les changements climatiques dans le cadre des trois conventions de Rio).  Le groupe de travail a tenu trois réunions, du 19 au 21 février. Il a adopté le présent rapport à sa troisième réunion le 21 février 2008. 

POINT 3.
Examens approfondis

Point 3.1 
Diversité biologique agricole
26. Le Comité plénier a examiné le point 3.1 de l’ordre du jour à sa deuxième séance, le 18 février 2008. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur l’examen approfondi de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole (UNEP/CBD/SBSTTA/13/2). Dans cette note figuraient également les résultats d’une étude sur l’applicabilité des principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique au programme de travail sur la diversité biologique agricole. Le Comité plénier était également saisi des documents d’information suivants : synthèse des informations issues des troisièmes rapports nationaux sur la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/1), d’une note du Secrétaire exécutif sur l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique agricole (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/2), d’une note du Secrétaire exécutif sur les contributions à l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique agricole (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/3 et Corr.1), d’une note du Secrétaire exécutif sur l’applicabilité des principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique agricole (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/4), et d’une communication sur les principales questions se rapportant à la diversité biologique agricole relevées par la Fédération internationale des producteurs agricoles (FIPA) (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/17).

27. Le coprésident a invité M. Peter Kenmore, Secrétaire de la Convention internationale pour la protection des végétaux, à faire un exposé sur le rapprochement des secteurs de l’agriculture et de l’environnement.

28. M. Kenmore a déclaré que la production alimentaire devrait augmenter de 50 pour cent afin de pouvoir nourrir une population de 9 milliards de personnes d’ici à 2050. De plus, la croissance économique entraîne une augmentation de la consommation des aliments pour animaux. La hausse de la production en vue de satisfaire cette demande suppose normalement une plus grande dépendance vis-à- vis des pesticides et des engrais et une utilisation excessive de l’eau. Il est nécessaire de changer les mentalités afin de passer d’un système de dépendance à l’égard des intrants traditionnels et du recours intensif aux produits chimiques à des modes de production biologique qui exploitent la richesse des ressources génétiques. Le fait que le secteur agricole soit maintenant plus ouvert aux avis et pressions d’ordre écologique offre des possibilités de synergies entre les secteurs de l’environnement et de l’agriculture. Les enjeux sont énormes. À mesure que les chaînes d’approvisionnement alimentaire s’allongent, le risque d’invasion de parasites due aux mouvements de produits agricoles dans le monde augmente. Les phénomènes liés aux changements climatiques, comme le réchauffement de la planète, les phénomènes météorologiques extrêmes et les sécheresses ont tous un impact sur la disponibilité des terres pour la production. Toutefois, le passage des produits chimiques aux produits biologiques en agriculture offrira des possibilités d’adaptation, en assurant également la durabilité de la production de biocombustibles. À mesure que l’on améliore notre compréhension de la biodiversité agricole, l’association de politiques gouvernementales saines à une meilleure sensibilisation des agriculteurs permet d’obtenir d’excellents résultats dans des domaines comme la production de riz, de légumes et de coton. Les agriculteurs devraient être perçus comme des gestionnaires de la diversité biologique plutôt que comme des directeurs d’usines de production alimentaire. Parallèlement, des mesures devraient être prises pour lutter contre certaines tendances de l’agriculture non durable, notamment la planification à court terme, la réaffectation des terres et la non‑prise en compte des services procurés par les écosystèmes. 

29. Le coprésident a ensuite invité M. François Pythoud (Suisse), organisateur de la Conférence technique internationale sur les ressources zoogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, qui s’est tenue à Interlaken, Suisse, en septembre 2007, à faire un exposé au nom du président de la Conférence. 

30. M. Pythoud a déclaré que le principal résultat de la première Conférence technique internationale sur les ressources zoogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture a été l’adoption du Plan d’action mondial pour les ressources zoogénétiques. Ce plan a été adopté par le biais de la Déclaration d’Interlaken, qui a reconnu la nécessité de maintenir la diversité des ressources zoogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture ainsi que la contribution des communautés autochtones et locales à l’utilisation durable, au développement et à la conservation des ressources zoogénétiques, a noté la perte lourde et continue de races d’animaux d’élevage et a appelé à prendre des mesures rapides en faveur de la conservation des races menacées. La Déclaration a aussi reconnu l’interdépendance des pays, des régions et des populations en ce qui a trait aux ressources zoogénétiques et la responsabilité des gouvernements nationaux sur le plan de la mise en œuvre du Plan d’action mondial. Le Plan d’action et la Déclaration constituent une contribution majeure à la réalisation des premier et septième objectifs du Millénaire pour le développement et représentent une étape dans l’élaboration d’un cadre international cohérent pour la gestion rationnelle de la diversité biologique agricole. La mise en œuvre réussie du Plan d’action mondial repose sur la coopération entre tous les secteurs concernés et sur la mobilisation des ressources humaines et financières nécessaires. 

31. Le coprésident a invité le Comité plénier a examiner ce point de l’ordre du jour à la lumière des exposés des orateurs et de la note du Secrétaire exécutif concernant l’examen approfondi de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole (UNEP/CBD/SBSTTA/13/2). 

32. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Allemagne, Argentine, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Communauté européenne, El Salvador, Équateur, Éthiopie, Fiji, Ghana, Inde, Indonésie, Japon, Libéria, Malaisie, Mexique, Népal, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Ouganda, Pays‑Bas, Pérou, Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République‑Unie de Tanzanie (au nom du groupe des pays africains), Slovénie, Suisse, Thaïlande, Timor‑Leste, Turquie, Turkménistan, Uruguay et Yémen. 

33. Ont également pris la parole les représentants de la FAO, du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI) et du PNUE. 

34. Des déclarations ont été faites par les représentants du Programme de recherche sur la diversité biologique agricole, du groupe de travail sur la diversité biologique de la Chambre de commerce internationale, du Global Diversity Information Facility et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité. 

35. À sa troisième séance, le 19 février 2008, le Comité plénier a poursuivi l’examen du point 3.1 de l’ordre du jour. 

36. Les représentants de Greenpeace et de Via Campesino se sont également exprimés.

37. À sa quatrième séance, le 20 février 2008, le Comité plénier a examiné un projet de recommandation en rapport avec le point 3.1 de l’ordre du jour préparé les coprésidents.

38. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Brésil, Burkina Faso, Canada, Colombie, Communauté européenne, Côte d’Ivoire, Cuba, Ghana, Guinée, Indonésie, Maroc, Mexique, Népal, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Pays‑Bas, Pérou, Pologne, Royaume-Uni, Sénégal, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie et Turkménistan (également au nom du groupe des pays de l’Europe centrale et orientale).

39. Le représentant de la FAO a également pris la parole.

40. D’autres déclarations ont été faites par les représentants de l’Action Group on Erosion, Technology and Concentration (ETC Group), du Community Biodiversity Development Conservation (CBDC) Network, de la Fédération internationale des producteurs agricoles (FIPA), du Forum international des peuples autochtones sur la diversité biologique, de Practical Action et des Initiatives régionales pour l’autonomisation des populations locales en Asie du Sud‑Est.

41. À la clôture de la quatrième séance, le Comité plénier a décidé de continuer à examiner le projet de recommandation au sein d’un groupe de contact en vue de produire une version révisée qui sera étudiée lors d’une séance officielle.  

Suite donnée par l’Organe subsidiaire

42. A sa sixième séance plénière, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.2 soumis par les co-présidents sur l’examen de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole. À l’issue d’un échange de vues, l’Organe subsidiaire a adopté le projet de recommandation tel que modifié oralement en tant que recommandation XIII/1 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
Point 3.2
Diversité biologique des forêts

43. À sa troisième séance, le 19 février 2008, le Comité plénier a examiné le point 3.2 de l’ordre du jour. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif concernant l’examen de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts (UNEP/CBD/SBSTTA/13/3). Il était aussi saisi des documents d’information suivants : document de fond sur l’examen de la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/1), note du Secrétaire exécutif sur les effets environnementaux, culturels et socio‑économiques potentiels des arbres génétiquement modifiés (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/6), compilation des avis concernant les effets environnementaux, culturels et socio‑économiques potentiels des arbres génétiquement modifiés (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/7 et Add.1), projet de boîte à outils sur les approches intersectorielles pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/8) et communication sur la conservation et l’utilisation durable des ressources fondées sur les animaux sauvages : la crise de la viande de brousse (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/8). 

44. Le coprésident a invité M. José Antonio Prado (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture) à faire un exposé au nom de M. Jan Heino, directeur général adjoint de la FAO et président du Partenariat de collaboration sur les forêts. 

45. M Prado a déclaré que les forêts constituaient 30 pour cent de la surface terrestre totale de la planète et procuraient un habitat aux deux tiers de toutes les espèces vivant sur Terre, un mode de subsistance à plus de 1,6 millions de personnes, ainsi que des fruits et des herbes utilisés comme médicaments et aliments par plus de 80 pour cent de la population des pays en développement. Soixante millions d’autochtones dépendent des forêts. Le déboisement mondial s’accélère de manière alarmante et le secteur des forêts produit 17 pour cent des émissions de gaz à effet de serre. On s’intéresse toutefois de plus en plus à la conservation de la diversité biologique des forêts. On observe aussi l’augmentation de la plantation de forêts, phénomène qui allège la pression exercée sur les forêts naturelles, et même si la majorité de ces forêts sont destinées à la production de bois d’oeuvre et d’autres produits du bois, 24 pour cent sont utilisées à des fins de protection. L’évaluation des ressources forestières mondiales en 2010 renfermera de nouvelles données sur les taux de déboisement, des lignes directrices concernant la diffusion de l’information et des données de meilleure qualité sur les stocks de carbone dans les forêts. L’état des ressources génétiques forestières de la planète sera évalué d’ici 2013. Le Partenariat de collaboration sur les forêts (CPF), dont le mandat est d’améliorer la gestion des forêts et d’inverser le processus d’appauvrissement de la couverture forestière, a récemment organisé un dialogue stratégique sur les façons d’accélérer les progrès accomplis et de constituer de nouvelles alliances. Les lignes directrices UICN/OIBT relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts tropicales destinées à la production de bois d’oeuvre constituent un outil pratique qui aide à satisfaire la demande grandissante en produits forestiers tout en conservant la diversité biologique. Les forêts occupent maintenant une place plus que jamais privilégiée à l’ordre du jour politique international et cet intérêt doit se traduire en mesures concrètes visant à aider les populations à gérer, conserver et utiliser les ressources forestières pour assurer leurs modes de subsistance. 

46. Le coprésident a ensuite invité Mme Frances Seymour, Directrice générale du Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR) à faire un exposé sur les réponses politiques potentielles face aux causes du déboisement. 

47. Attirant l’attention sur les liens existant entre le déboisement, la diversité biologique et les changements climatiques, Mme Seymour a indiqué que selon l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire, la modification des habitats a des répercussions importantes et grandissantes sur les écosystèmes des forêts tropicales. Les principaux facteurs directs en cause dans le déboisement et la dégradation des forêts sont la réaffectation des terres en faveur de l’agriculture, l’exploitation forestière non durable, y compris les mauvaises pratiques de coupe et la coupe illégale, et le développement de l’infrastructure, en particulier les routes. Les autres éléments sous‑jacents sont les défaillances du marché, qui se traduisent par la hausse du prix de la nourriture, du combustible et des matières ligneuses alors que les services procurés par la diversité biologique et les écosystèmes n’ont en général pas de prix établi, les lacunes sur le plan de la gouvernance, notamment l’imprécision des droits fonciers et le manque de rigueur dans l’application des lois, et des politiques inadéquates. Les principales options en matière de politique sont les suivantes : retrait des subventions à effets pernicieux, introduction de mesures d’incitation positives, renforcement de la réglementation directe et amélioration des mécanismes et institutions de gouvernance. Les avantages tirés des activités menant au déboisement et à la dégradation des forêts devraient être diminués et les avantages associés à la gestion durable des forêts augmentés. L’objectif d’optimisation des politiques relatives à la réduction des émissions dues au déboisement et à la dégradation offre une possibilité de collaboration entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention‑cadre de Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 

48. À l’issue de ces exposés, des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Autriche, Bangladesh, Belgique, Burkina Faso, Canada, Chine, Colombie, Communauté européenne, Costa Rica, Danemark, Éthiopie, Fiji, Finlande, France, Ghana, Indonésie, Liberia (au nom du groupe des pays africains), Malaisie, Mexique, Mozambique, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Pakistan, Pays‑Bas, Portugal, Qatar, République arabe syrienne (également au nom du groupe Asie et Pacifique), République de Corée, République tchèque, Serbie (au nom du groupe des pays de l’Europe centrale et orientale), Slovénie, Suède, Suisse, Swaziland, Tunisie et Yémen.

49. Le représentant d’Econexus a également fait une déclaration.

50. À sa cinquième séance, le 21 février 2008, le Comité plénier a examiné un projet de recommandation en rapport avec le point 3.2 de l’ordre du jour préparé par les coprésidents.

51. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Allemagne, Argentine, Australie, Bangladesh, Belgique, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chili, Colombie, Communauté européenne, Cuba, Danemark, États fédérés de Micronésie, Éthiopie, Finlande, France, Ghana, Haïti, Libéria, Malaisie, Maroc, Mauritanie, Népal, Norvège, Nouvelle‑Zélande, République arabe syrienne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sénégal, Slovénie, Suède, Suisse, Tunisie, Turkménistan (au nom du groupe des pays de l’Europe centrale et orientale) et Uruguay.

52. Ont également pris la parole des représentants de l’Action Group on Erosion, Technology and Concentration (ETC Group), de la Fédération des scientifiques allemands, de Greenpeace, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, de Pro Wildlife,  des Initiatives régionales pour l’autonomisation des populations locales en Asie du Sud‑Est (IRAPLASE) et du World Rainforest Movement (au nom de nombreux groupes autochtones et de la société civile).

53. À la clôture de la cinquième séance, le Comité plénier a décidé de se réunir en groupe de contact pour poursuivre l’examen du projet de recommandation. 

Suite donnée par l’Organe subsidiaire
54. A sa sixième séance plénière, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.7 soumis par les coprésidents sur l’examen de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts. À l’issue d’un échange de vues, l’Organe subsidiaire a adopté le projet de recommandation tel que modifié oralement en tant que recommandation XIII/2 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
POINT 4. 
Questions scientifiques et techniques prÉsentant un intÉrÊt pour la mise en œuvre de l’objectif de 2010
Point 4.1 
Diversité biologique marine et côtière : options pour la prévention et l’atténuation de l’impact de certaines activités sur des habitats sélectionnés des fonds marins, et critères écologiques et systèmes de classification biogéographique des zones marines qui ont besoin de protection
55. Le groupe de travail I a abordé le point 4.1 à sa première séance, le 19 février 2008. Dans son examen de ce point, le groupe de travail avait été saisi de la note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/SBSTTA/13/4) résumant les options pour la prévention et l’atténuation de l’impact de certaines activités sur des habitats sélectionnés des fonds marins d’une étude mixte réalisée en collaboration avec la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies, l’Autorité internationale des fonds marins et autres organisations concernées. Il avait aussi été saisi d’une synthèse et d’un examen des meilleures études scientifiques existantes sur les priorités en matière de conservation de la diversité biologique des zones marines ne relevant d’aucune juridiction nationale (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/11), d’une note du Secrétaire exécutif sur la création d’une carte interactive et l’examen des banques de données spatiales contenant des informations sur les zones marines ne relevant d’aucune juridiction nationale (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/12), d’une note du Secrétaire exécutif sur les options pour la prévention et l’atténuation de l’impact de certaines activités sur des habitats sélectionnés des fonds marins (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/13), du rapport de l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des zones marines qui ont besoin de protection (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/14) et du projet de rapport sur la classification biorégionale des habitats des hautes mers et des fonds marins du monde (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/19), en tant que documents d’information.  
56. Le président du groupe de travail a invité M. Ricardo Serrão Santos de l’Université des Açores, qui a présidé l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des zones marines qui ont besoin de protection tenu aux Açores, au Portugal, en octobre 2007, à présenter les principales recommandations de l’atelier.

57. M. Serrão Santos a dit que l’atelier avait élaboré les critères scientifiques suivants afin d’identifier, écologiquement ou biologiquement, les zones marines notables ayant besoin de protection situées en haute mer et dans les habitats des fonds marins : l’unicité ou la rareté; l’importance particulière pour les étapes du cycle biologique de l’espèce; l’importance pour les espèces et/ou les habitats menacés, en voie de disparition ou qui se raréfient; la vulnérabilité, la fragilité, la sensibilité ou la récupération lente; la productivité biologique; la diversité biologique et le caractère naturel. Il a compilé les critères suivants pour les réseaux représentatifs des zones marines protégées, y compris en haute mer et dans les habitats des fonds marins : les zones notables au point de vue écologique ou biologique, la représentativité, la connectivité, les caractéristiques écologiques reproduites, et les sites adéquats et viables. L’atelier a aussi proposé les principes suivants pour la biorégionalisation mondiale : aborder les systèmes benthique et pélagique séparément, utiliser le plus grand groupe de taxons possible, fonctionner au niveau provincial, tenir compte des procédés et non seulement des tendances, et classer les systèmes de façon hiérarchique. Se fondant sur les critères identifiés, l’atelier a recommandé d’entreprendre l’identification scientifique d’un premier groupe de zones notables au niveau écologique ou biologique, de développer ou de choisir un système de classification biogéographique des habitats et/ou des communautés, d’utiliser itérativement des techniques qualitatives et/ou quantitatives pour identifier les sites à inclure dans le réseau, et d’évaluer la pertinence et la viabilité des sites choisis quant à la taille, la forme, les frontières, le tamponnage et le bien-fondé du programme de gestion du site. L’atelier a également recommandé que ses résultats soient présentés à la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, à la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique et à la prochaine réunion du groupe de travail informel spécial à composition non limitée de l’Assemblée générale des Nations Unies afin de discuter de la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine dans les zones ne relevant d’aucune juridiction nationale.

58. Les représentants des pays suivants ont présenté des exposés et proposé des amendements aux recommandations suggérées : Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Cuba, États fédérés de Micronésie, Guinée, Haïti, Inde, Indonésie, Islande, Japon, Kenya (au nom du groupe des pays africains), Libéria, Madagascar, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Qatar, Slovénie, Suède, Thaïlande, Turquie et Uruguay.

59. Le représentant de l’Argentine a demandé que son point de vue soit consigné au rapport de la réunion, à savoir que le seul moyen d’imposer des restrictions par la création de zones marines protégées ne relevant d’aucune juridiction nationale consiste à obtenir le consentement exprès de tous les États au sujet des mécanismes utilisés pour imposer ces restrictions.

60. Le représentant du Brésil a demandé que les remarques suivantes paraissent dans le rapport de la réunion. Il existe un besoin urgent d’augmenter la recherche et la coopération marines scientifiques afin de favoriser la compréhension de la diversité biologique marine, comme l’ont reconnu l’Assemblée générale des Nations Unies et la Conférence des Parties dans des décisions antérieures. Le manque de compréhension actuel a eu d’importantes incidences sur les discussions sur le document UNEP/CBD/SBSTTA/13/4 car les critères fondés sur les zones côtières n’ont pas pu être étendus et appliqués à la diversité biologique des hautes mers et des fonds marins.

61. Le représentant de la Turquie a demandé que l’exposé suivant soit incorporé dans le rapport de la réunion. 

« La Turquie a toujours respecté la lettre et l’esprit des décisions de la Convention sur la diversité biologique en matière de diversité biologique marine et côtière et adhéré au consensus sur des questions telles que « la création de zones marines protégées » et ce, depuis le début.

Cependant, comme mentionné lors de réunions précédentes, les États côtiers doivent collaborer et coordonner les activités de protection et de préservation des environnements marins surtout dans les zones semi-fermées, telles que la mer Méditerranée et la mer Égée, où la juridiction n’a pas été établie dans le cadre d’accords internationaux. Nous estimons qu’en vertu des lois internationales, l’établissement de zones marines protégées dans ces mers doit recevoir le consentement de toutes les Parties visées et respecter leurs droits réciproques. 

Deuxièmement, la position de la Turquie par rapport à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer demeure inchangée, comme indiqué lors des réunions précédentes. La Turquie n’est pas Partie à cette Convention et s’oppose à cette Convention depuis le début car elle estime qu’elle comporte d’importantes lacunes. La Turquie est d’avis que cette Convention n’est pas conforme au droit coutumier international de la mer dans son ensemble. Par conséquent, la Turquie se dissocie de toute référence faite aux instruments internationaux dont elle n’est pas Partie dans les documents de la Convention sur la diversité biologique. Le consentement de la Turquie relatif à ces documents ne doit donc pas être interprété comme un changement de position légale du pays à l’égard de ces instruments.

Par conséquent, nous aimerions que les mots « le droit coutumier international de la mer » soit ajouté au paragraphe 2 g), comme suit : « … conformément au droit coutumier international, y compris le droit coutumier international de la mer et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. »»

62. Les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies ont également présenté des exposés.

63. Les représentants de BirdLife International, de Greenpeace, du Forum international indigène sur la diversité biologique, des Initiatives régionales du Sud-Est de l’Asie pour l’habilitation des communautés (SEARICE), de l’Union mondiale pour la nature (UICN) et du Fonds mondial pour la nature (WWF) ont également fait des exposés.

64. À la clôture de la session, le président a annoncé qu’un groupe à composition non limitée d’amis du président se réunirait afin de tenter de résoudre quelques divergences.

65. Le groupe de travail s’est penché sur le texte du président contenant les recommandations suggérées révisées à sa troisième séance, le 21 février 2008.

66. Les représentants des pays suivants ont présenté des exposés : Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chine, Cuba, Danemark, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Grèce, Islande, Italie, Japon, Kenya, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Royaume-Uni, Slovénie, Suède et Turquie.

67. Le représentant de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies a aussi présenté un exposé.

68. Le représentant de Greenpeace a présenté un exposé.

69. Le groupe de travail a accepté d’acheminer le projet de recommandation, comme amendé verbalement, à la plénière, en tant que projet de recommandation UNEP/CDB/SBSTTA/13/L.6.

Suite donnée par l’Organe subsidiaire

70. À sa septième séance plénière, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.6 et, à l’issue d’un échange de vues, il l’a adopté sous la forme d’une recommandation, tel que modifiée oralement, en tant que recommandation XIII/3 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.

71. Le représentant de la Nouvelle-Zélande s’est déclaré préoccupé par l’adoption par l’Organe subsidiaire d’un texte sur la diversité biologique marine et côtière, dans lequel les demandes adressées au Secrétaire exécutif ont été incorporées entre crochets.  Cela n’était pas conforme à la pratique établie aux réunions de l’Organe subsidiaire et cela signifierait que le Secrétaire exécutif serait dans l’impossibilité d’y donner suite.

Point 4.2
Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures : développements récents concernant les critères de désignation des sites Ramsar, la rationalisation des travaux et l’harmonisation des cadres d’établissement des rapports nationaux entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar
72. Le groupe de travail a abordé le point 4.2 à sa deuxième séance, le 20 février 2008. Dans son examen du point, le groupe de travail avait été saisi d’une note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/SBSTTA/13/5) préparée en collaboration avec le Secrétariat de la Convention de Ramsar et les membres du groupe d’examen scientifique et technique et contenant : i) une synthèse des progrès accomplis dans le cadre de la décision VII/4, ii) les exigences techniques du programme de travail sur les écosystèmes des eaux intérieures de la Convention sur la diversité biologique et les activités en cours et prévues du groupe d’examen scientifique et technique de la Convention de Ramsar, iii) la proposition élaborée par le Secrétariat de la Convention de Ramsar concernant un cadre d’établissement des rapports nationaux sur la diversité biologique intérieure et iv) l’allocation et la gestion des eaux pour le maintien des fonctions écologiques. Le groupe de travail avait aussi été saisi d’une note du Secrétaire exécutif sur des points liés aux paragraphes 29 et 30 de la décision VII/4 sur les critères de désignation des sites Ramsar et les lignes directrices de leur application dans le contexte de l’annexe I à la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/15) et d’une note du Secrétaire exécutif sur les exigences techniques imposées par le programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et les activités en cours et prévues du groupe d’examen scientifique et technique de la Convention de Ramsar (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/16), en tant que documents d’information.
73. Le président a invité M. Nick Davidson, Secrétaire général adjoint de la Convention de Ramsar, à commenter les progrès réalisés dans la collaboration entre la Convention de Ramsar et la Convention sur la diversité biologique. M. Davidson a indiqué que l’entente qui existait entre les deux conventions était un modèle de coopération. Le Secrétariat de Ramsar continuera à améliorer ses travaux en raison de la pression accrue exercée sur les ressources aquatiques, surtout pour l’irrigation. Tous les écosystèmes, et non seulement les zones humides, ont besoin d’eau. Soixante-dix pour cent de la consommation d’eau est destinée à l’irrigation des cultures. 

74. Le président a ensuite invité les Parties à faire des commentaires. Les représentants des pays suivants ont présenté des exposés et proposé des amendements : Argentine, Brésil, Canada, Colombie, Équateur, Haïti, Inde, Japon, Norvège, Royaume-Uni, Sénégal, Slovénie, Suède, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Uruguay et Zambie (au nom du groupe des pays africains).

75. Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a aussi présenté un exposé.

76. Le groupe de travail s’est penché sur le texte du président contenant les recommandations suggérées révisées à sa troisième séance, le 21 février 2008.

77. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Allemagne, Argentine, Brésil, Burkina Faso, France, Ghana, Italie, Norvège, République-unie de Tanzanie, Royaume-Uni, Slovénie et Turquie.

78. Le représentant du Secrétariat de la Convention de Ramsar a également présenté un exposé.

79. Le groupe de travail a accepté de transmettre le projet de recommandation, tel que modifié oralement, à la plénière, en tant que projet de recommandation UNEP/CDB/SBSTTA/13/L.3.  

Suite donnée par l’Organe subsidiaire

80. À sa septième séance plénière, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.3 et il l’a adopté en tant que recommandation XIII/4 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
Point 4.3
Espèces exotiques envahissantes :  rapport sur les consultations relatives aux normes internationales
81. Le groupe de travail II a abordé le point 4.3 à sa première séance, le 19 février 2008. Dans son examen du point, le groupe de travail avait été saisi de la note du Secrétaire exécutif contenant le rapport sur les consultations relatives aux normes internationales s’appliquant aux espèces exotiques envahissantes, plus particulièrement les animaux, qui ne sont pas des parasites des plantes relevant de la Convention internationale pour la protection des végétaux, dont il est question au paragraphe 14 de la décision VIII/27 (UNEP/CBD/SBSTTA/13/6). 
82. Le président du groupe de travail a invité M. Peter Kenmore, Secrétaire à la Convention internationale pour la protection des végétaux, à faire une présentation.
83. M. Kenmore a indiqué que la Convention internationale pour la protection des végétaux reconnaît le besoin de coopération internationale pour contrôler les parasites des végétaux et produits des végétaux, ainsi que leur propagation à l’échelle internationale, surtout dans les zones menacées. Les espèces envahissantes qui nuisent directement ou indirectement aux végétaux et produits des végétaux pourraient être ajoutées à une liste nationale des parasites justiciables de quarantaine, ce qui permettrait de mettre sur pied des programmes de contrôle douanier, de surveillance et d’éradication à utiliser pour les espèces exotiques envahissantes qui figuraient sur la liste des parasites en quarantaine. La Convention internationale pour la protection des végétaux possède des mécanismes convenus pour assurer une protection contre les parasites de végétaux, et l’usage accru de ces mécanismes pourrait contribuer à la conservation de la diversité biologique agricole et de la diversité biologique en général. La collaboration entre le Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux et le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a entraîné des progrès dans la promotion de la collaboration entre les agences nationales s’intéressant à des questions liées à la diversité biologique et les organisations nationales pour la protection des végétaux dans le but d’éliminer les lacunes du cadre d’établissement d’une réglementation internationale pour les espèces envahissantes, de même que du travail sur des questions d’intérêt commun telles que l’élaboration d’un supplément au glossaire des expressions phytosanitaires de la Convention internationale pour la protection des végétaux visant à favoriser la compréhension des chevauchements et des différences dans l’utilisation de ces expressions par la Convention internationale pour la protection des végétaux et la Convention sur la diversité biologique. Deux nouveaux sujets portant sur les espèces exotiques étaient envisagés pour inclusion dans le programme de travail sur l’établissement des normes de la Convention internationale pour la protection des végétaux : la réduction des déplacements des parasites dans les conteneurs aériens et les avions, et dans les conteneurs maritimes et les transports.
84. La présentation a été suivie d’exposés des représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Antigua-et-Barbuda (au nom des petits États insulaires en développement), Australie, Brésil, Canada, Chili, Communauté européenne, Inde, Indonésie, Kenya, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Palaos, Pays-Bas, Sainte-Lucie, Seychelles, Slovénie, Swaziland (au nom du groupe des pays africains), Suède et Thaïlande.
85. Des exposés ont aussi été faits par les représentants de la FAO et du Conseil d’Europe.
86. Les représentants de Community Empowerment, du Programme mondial sur les espèces envahissantes, du Conseil consultatif mixte de l’industrie des animaux de compagnie et du Programme des peuples forestiers ont présenté des exposés.
87. Dans sa présentation d’un projet de recommandation pour le point 4.3 de l’ordre du jour, le président a précisé que le texte se voulait une présentation équilibrée des suggestions faites à la séance précédente. Il a rappelé au groupe que le projet de recommandation portait sur les lacunes et les contradictions du cadre d’établissement d’une réglementation internationale identifiées lors de consultations avec les organisations internationales tenues en vertu de la décision VIII/27, plus particulièrement en ce qui concerne les espèces envahissantes qui ne sont pas des parasites de plantes selon la Convention internationale pour la protection des végétaux. Chaque fois que les changements proposés représentaient une demande à faire à d’autres organisations, les organisations concernées ont été consultées au sujet de la faisabilité de ces changements. L’horticulture relevant de la Convention internationale pour la protection des végétaux, les changements proposés pour inclure cet élément n’ont pas été ajoutés. Il a indiqué que plusieurs décisions relatives aux espèces exotiques envahissantes ont déjà été prises, notamment sur l’importance de mesures nationales et régionales et la création de capacités à ces niveaux. Les références à ces sujets sont donc demeurées brèves. Les modules portant sur des enjeux ont été mentionnés dans la décision VIII/7.
88. Le groupe de travail s’est penché sur le texte du président, contenant les recommandations suggérées révisées, à sa troisième séance, le 21 février 2008. 
89. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Allemagne, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Communauté européenne, Costa Rica, Inde, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Palaos, Portugal, Qatar, Slovénie et Suède.
90. Le représentant de la Convention internationale pour la protection des végétaux a aussi présenté un exposé.
91. Le groupe de travail a accepté de transmettre le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que projet de recommandation UNEP/CDB/SBSTTA/13/L.4.
Suite donnée par l’Organe subsidiaire

92. À sa septième séance plénière, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire s’est penché sur le projet de recommandation UNEP/CDB/SBSTTA/13/L.4 et il l’a adopté, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XIII/5 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
Point 4.4 
Changements climatiques : possibilités d’activités synergiques sur les changements climatiques dans le cadre de trois conventions de Rio
93. Le groupe de travail II a abordé le point 4.4 à sa première séance, le 19 février 2008. Dans son examen de ce point, le groupe de travail avait été saisi de la note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/SBSTTA/13/7) contenant des propositions regroupant les points de vue des Parties sur les activités qui se renforcent mutuellement pour les secrétariats, les Parties et les autres organisations concernées. Il avait également été saisi du rapport de la huitième réunion du groupe de liaison mixte de la Convention sur la diversité biologique, de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/18), en tant que documents d’information.
94. Des exposés ont été faits par les représentants des pays suivants : Argentine, Brésil, Finlande, Malaisie, Mauritanie, Mexique, Pays-Bas, Portugal, Slovénie et Thaïlande.

95. Le groupe de travail II a repris l’examen du point 4.4 à l’ordre du jour à sa deuxième séance, le 20 février 2008.

96. Des exposés ont été faits par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Bahamas (au nom des petits États insulaires en développement), Bangladesh, Belgique, Brésil, Canada, Communauté européenne, Colombie, Costa Rica, Danemark, Équateur, Éthiopie, France, Inde, Islande, Madagascar (au nom du groupe des pays africains), Maroc, Nouvelle-Zélande, Norvège, Qatar, République tchèque, Suède, Suisse et Yémen.

97. Les représentants de la Convention des Nations Unies sur les changements climatiques et de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ont aussi présenté des exposés.

98. Les représentants de la Fondation Tebtebba (au nom du Forum international des peuples indigènes sur la diversité biologique de la région de l’Asie), du Forum international des peuples indigènes de l’Amérique latine, du Groupe ETC, de Greenpeace, du Regroupement de coopération pour le développement de la diversité biologique et des Initiatives régionales du Sud-Est de l’Asie pour l’habilitation des communautés (SEARICE) ont également présenté des exposés.

99. Le groupe de travail s’est penché sur le texte du président, contenant un projet de recommandation révisé, à sa troisième séance, le 21 février 2008.

100. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Bahamas, Belgique, Brésil, Canada, Colombie, Communauté européenne, Costa Rica, Ghana, Koweït, Madagascar (au nom du groupe des pays africains), Malaisie, Nouvelle-Zélande, Niger, Norvège, Palaos, Qatar, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovénie, Swaziland, Suède, Suisse et Thaïlande. 

101. Les représentants du Groupe ETC, de Greenpeace, de SEARICE et de la Fondation Tebtebba ont aussi présenté des exposés.

102. Le groupe de travail a accepté de transmettre à la plénière le projet de recommandation, tel que modifié oralement en tant que recommandation UNEP/CDB/SBSTTA/13/L.5.

Suite donnée par l’Organe subsidiaire

103. A sa septième séance plénière, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire s’est penché sur le projet de recommandation UNEP/CDB/SBSTTA/13/L.5 et, à l’issue d’un échange de vues, il l’a adopté, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XIII/6 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.

Point 4.5
Procédé de traitement des questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique
104. À la première séance, le 18 février 2008, le Comité plénier a examiné le point 4.5 de l’ordre du jour. Il avait été saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/SBSTTA/13/8) préparée en consultation avec le Bureau de l’Organe subsidiaire et renfermant des éléments suggérés pour procéder à la détermination et à l’examen des questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique. 

105. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, Brésil, Canada, Colombie, Cuba, El Salvador, France, Ghana, Indes, Indonésie, Japon, Malaisie, Mexique, Nouvelle‑Zélande, Pérou, Portugal, République‑Unie de Tanzanie (au nom du groupe des pays africains), Slovénie, Suisse, Thaïlande, et Uruguay
106. Une déclaration a également été faite par le représentant du Forum international des peuples autochtones d’Amérique latine.
107. À la clôture de la séance, le Président a annoncé qu’il convoquerait un groupe d’amis du Président chargé de parvenir à un consensus concernant les options proposées pour la hiérarchisation des questions émergentes et le mandat de réponse.
108. À la deuxième séance, le 18 février 2008, des déclarations ont  été faites par des représentants des pays suivants : Australie, Équateur, Haïti, Inde, Japon, Kiribati, Népal, Ouganda, Pérou, Royaume-Uni, Sainte‑Lucie (au nom des petits États insulaires en développement) et Thaïlande.
109. A également pris la parole le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).
110. Des déclarations ont aussi été faites par des représentants du Community Biodiversity Development and Conservation (CBDC) Network, de la Global Forest Coalition, de Greenpeace, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, de la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe, de Pro Wildlife, et du Fonds mondial pour la nature (WWF).
111. A sa sixième réunion, le 22 février 2008, le comité plénier a examiné une version révisée du projet de recommandation au titre du point 3.1.

112. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Brésil, Canada, Chine, Communauté européenne, Ghana, Nouvelle-Zélande, Swaziland et République arabe syrienne.

113. Plusieurs modifications ont été apportées au projet de recommandation, qui a ensuite été approuvé comme modifié verbalement, pour transmission à la séance plénière de l’Organe subsidiaire en tant que projet de recommandation portant la cote UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.8.

Suite donnée par l’Organe subsidiaire

114. À sa sixième réunion, le 22 février 2008, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.8 sur les questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique et, à l’issue d’un échange de vues, il l’a adopté tel que modifié oralement en tant que recommandation XIII/7 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
POINT 5.
Projets d’ordre du jour provisoire, dates et lieux des quatorzième et quinzième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis Scientifiques, Techniques et Technologiques

115. À la septième séance plénière de la réunion, le 22 février 2008, le président a dit que l’Organe subsidiaire avait été saisi d’une liste de sujets à examiner pour ses quatorzième et quinzième sessions (UNEP/CBD/SBSTTA/13/9).  Étant donné que le temps qui restait pour atteindre les objectifs de 2010 ne cessait de diminuer, la Conférence des Parties attendait de l’Organe subsidiaire qu’il fournisse en temps opportune des avis crédibles sur l’état de la diversité biologique, les objectifs de la Convention au-delà de 2010 et les efforts à faire pour atteindre ces objectifs et en assurer la mise en oeuvre. 

116. Durant les délibérations qui ont suivi, au cours desquelles ont pris part les représentants de l’Allemagne, du Brésil, de la Communauté européenne, du Japon, du Mali, du Mexique, du Qatar et de la Thaïlande, l’Organe subsidiaire a fait des propositions relatives à la répartition des points entre ses quatorzième et quinzième réunions.  Il a suggéré que soit faite à la quatorzième réunion une analyse approfondie des questions concernant les aires protégées, l’utilisation durable et les changements climatiques, et que soit examine par ailleurs un projet de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique. À sa quinzième réunion, l’Organe subsidiaire se livrerait à une étude approfondie des eaux intérieures, de la diversité biologique des montagnes et de la diversité biologique côtière et marine, et il débattrait de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes.  

117. En réponse à une proposition du représentant du Mali selon laquelle l’Organe subsidiaire devrait également étudier les questions en rapport avec la diversité biologique des zones arides et semi-arides ainsi que la désertification, le président a dit que la liste des questions avait été arrêtée par la Conférence des Parties à sa huitième réunion. Et d’ajouter que la Conférence des Parties pourrait, à sa neuvième réunion, décider d’ajouter de nouvelles questions à cette liste mais aucune question nouvelle ne pouvait être ajoutée à celles qui figuraient dans le document.

118. Le document UNEP/CBD/SBSTTA/13/9 a été adopté.

POINT 6.
Adoption du rapport et clÔture de la rÉunion

119. Le présent rapport a été adopté, comme modifié verbalement, à la septième séance plénière, le 22 février 2008, sur la base du projet de rapport établi par le rapporteur (UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.1) et des rapports des groupes de travail (UNEP/CBD/SBSTTA/13/L.1/Add.1 et 2).

120. A la séance de clôture de la réunion, Le représentant du Mexique a regretté que, à la réunion, l’Organe subsidiaire n’avait pas été à même possible de faire des progrès considérables dans l’examen des questions abordées, ce pour quoi ses contributions techniques, technologiques et culturelles à la Conférence des Parties seraient limitées.  Les délibérations avaient porté sur la démarcation des limites de la Convention et il n’y avait eu pratiquement aucun débat scientifique. De surcroît, les participants avaient dû combattre des irrégularités de procédure dans la négociation et l’adoption de documents.  Vu le rythme sans précédent d’appauvrissement de la diversité biologique et de la nécessité urgente de prendre immédiatement des mesures reposant sur les preuves techniques, technologiques et scientifiques les meilleures, l’Organe subsidiaire ne remplissait pas sa mission qui était de donner à la Conférence des Parties les outils de prise de décisions nécessaires.  S’il était incapable de traiter efficacement des programmes thématiques et des questions intersectorielles, à quoi servait alors d’établir une série ambitieuse d’objectifs et d’indicateurs? La question se posait de savoir si les groupes d’experts ou les groupes de travail à composition non limitée, et l’Organe subsidiaire lui-même, s’acquittaient du mandat qui leur avait été confié?  Une attention particulière devrait être accordée aux recommandations faites par le groupe de travail sur l’examen de l’application de la Conférence des Parties tandis que l’Organe subsidiaire devrait pour sa part retrouver l’esprit qui en avait inspiré la création.

121. Le représentant du Brésil a dit que l’Organe subsidiaire avait déjà examiné la question des biocarburants à sa douzième session et qu’il avait renvoyé cette question à la neuvième réunion de la Conférence des Parties.  L’examen de la question des biocarburants durant la treizième réunion de l’Organe subsidiaire n’était donc pas appropriée.  Le Brésil a par conséquent exprimé des réserves quant à la procédure adoptée pour l’examen de cette question durant la treizième réunion et il s’est déclaré préoccupé de constater que le projet de recommandations sur les programmes de travail consacrés à la diversité biologique des forêts et de l’agriculture ne sont pas conformes au traitement dont font l’objet ces questions dans les instances concernées, notamment la FAO et le Forum des Nations Unies sur les forêts.
122. Le représentant de la Suède s’est déclaré déçu de constater que, malgré le mandat de l’Organe subsidiaire qui est de fournir des avis scientifiques et techniques,  les questions scientifiques et techniques n’avaient guère retenu son attention durant la treizième réunion.  Le monde assistait actuellement à une “méga-extinction” causée par les êtres humains, qui exigeait une réponse pratique plutôt que de longues querelles politisées au sujet de questions de rédaction.  Compte tenu de l’urgence de la situation dans laquelle se trouvait la diversité biologique dans le monde, l’Organe subsidiaire doit recentrer ses travaux pour réellement traiter de questions scientifiques, techniques et technologiques s’il veut s’acquitter de son mandat.

123. Le représentant de la Suisse s’est déclaré préoccupé par la quantité sans précédent de textes entre crochets qui était transmise à la Conférence des Parties.  L’Organe subsidiaire gaspillait beaucoup de temps à renégocier des textes qui avaient déjà fait l’objet d’un accord.  Un effort conjoint doit être fait sans tarder pour élaborer une nouvelle approche avant la dixième réunion de la Conférence des Parties.  Il espérait que le Bureau donnerait à cette question l’attention qu’elle méritait.  Il était essentiel de trouver les moyens de surmonter les obstacles qui se dressaient devant l’exécution des divers programmes relevant de la Convention.

124. La représentante de l’Allemagne a fait remarquer que la treizième réunion de l’Organe subsidiaire était la dernière réunion intergouvernementale qui se tenait sous l’égide de la Convention avant la neuvième réunion de la Conférence des Parties.  Elle a réitéré l’engagement de son pays à garantir le succès de cette réunion et appelé toutes les délégations à y assister dans un véritable esprit de coopération afin de trouver une solution aux questions demeurées sans réponse aux réunions de Rome.
125. Les représentants de Greenpeace et du Groupe ETC sont eux aussi intervenus.

126. Dans sa déclaration de clôture, le Secrétaire exécutif a remercié la FAO pour avoir accueilli, pour la première fois, une réunion de l’Organe subsidiaire ainsi que pour les 21 manifestations parallèles et les seize séances par affiche organisées.  Il a également fait référence à l’organisation de réunions conjointes du Bureau de l’Organe subsidiaire et du Bureau de la Commission de la FAO sur les ressources phyogénétiques et du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.  Il a félicité le président et les autres membres du Bureau pour leur esprit de direction et noté que jamais un nombre aussi élevé de personnes avait pris part à une réunion de l’Organe subsidiaire.  Il a enfin fait part au personnel de sa plus profonde reconnaissance pour leur excellent travail et leur dévouement.

127. Après l’échange habituel de courtoisies, la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a été clôturée à 18h30 le 22 février 2008.
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XIII/1.
Examen de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques  pourrait aussi recommander que la Conférence des Parties adopte une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties,

Ayant entrepris un examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique,
Alarmée par l’appauvrissement de la diversité biologique et ses conséquences négatives sur la pérennité de l’agriculture et la sécurité alimentaire mondiale, 

Consciente du fait que l’agriculture dépend de la diversité biologique et que les systèmes cultivés procurent des aliments, des fibres et des combustibles, mais qu’ils peuvent avoir une incidence sur les autres services fournis par les écosystèmes, 

Convaincue que la diversité biologique agricole est un actif important pour la réalisation des objectifs 1 et 7 des objectifs du Millénaire pour le développement,
Reconnaissant la contribution importante des scientifiques, des agriculteurs, des éleveurs, des organisations internationales, des gouvernements et des autres parties prenantes à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique,

Reconnaissant également la contribution importante des communautés autochtones et locales, notamment des agriculteurs et des éleveurs, à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, en particulier dans les centres d’origine de la diversité biologique agricole, la valeur de leurs savoirs traditionnels et leur contribution importante à la réalisation des objectifs de la Convention,
Soulignant la nécessité d’une volonté politique à tous les niveaux et de la mobilisation de ressources soutenues pour accroître l’échange d’information, l’accès et le transfert de technologie et le renforcement des capacités à l’appui des pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole,
Reconnaissant la nécessité d’accroître les efforts visant à améliorer davantage les effets positifs de l’agriculture sur la diversité biologique et d’atténuer ses effets nuisibles,
Réitère sa reconnaissance, dans la décision V/5, du caractère spécial de la diversité biologique agricole, de ses aspects distinctifs et de ses problèmes qui nécessitent des solutions particulières,
1. Accueille avec satisfaction les préparatifs de la Journée internationale 2008 de la diversité biologique; et souligne l’importance de cette Journée comme moyen de renforcer le niveau de sensibilisation à la valeur de la diversité biologique agricole, à son taux d’appauvrissement actuel et au besoin de soutenir et d’entreprendre des démarches qui freineront cet appauvrissement au profit de la sécurité alimentaire, de la nutrition humaine et de meilleurs moyens de subsistance dans les milieux ruraux, en notant l’importance de la diversité biologique agricole pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement;
2. Prend note  de  la contribution importante de l’agriculture à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique grâce aux bonne pratiques manifestes dans la gestion de la diversité biologique agricole, à l’innovation et aux progrès réalisés dans l’appui à l’agriculture durable, la réduction  des conséquences nuisibles de l’agriculture et en particulier sa contribution positive à la réduction de la faim et de la pauvreté, à l’amélioration de la sécurité alimentaire et du bien-être humain;
3. Convient que le programme de travail sur la diversité biologique agricole, y compris ses trois initatives internationales, continue d’offrir un cadre pertinent à la réalisation des objectifs de la Convention;

Mise en œuvre des activités du programme de travail : Évaluation
4. Accueille avec satisfaction les progrès et les plans de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture dans la préparation de l’état de la diversité biologique mondiale pour l’alimentation et l’agriculture, plus particulièrement la mise à jour en cours de l’état des ressources phytogénétiques dans le monde, le récent lancement de l’état des ressources zoogénétiques dans le monde, et les travaux préparatoires de l’état des ressources génétiques forestières, l’état des ressources génétiques aquatiques dans le monde et autres examens de l’état et des tendances des micro-organismes et des invertébrés pour l’alimentation et l’agriculture, et encourage l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à les mettre au point comme prévu; et encourage les Parties et les autres gouvernements à fournir des informations qui permettraient à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture d’achever, comme prévu, la préparation ou la mise à jour de ces rapports, et à soutenir , à cette fin les pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition;
5.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à financer et faire des recherches, selon qu’il convient, afin d’élaborer plus avant et d’appliquer des méthodes et techniques d’évaluation et de suivi de l’état et des tendances de la diversité biologique agricole et d’autres éléments de la diversité biologique des écosystèmes agricoles, et à rassembler et affiner ces données en vue de produire un ensemble d’informations cohérentes sur les meilleures pratiques de suivi;
6.
Prie le Secrétaire exécutif de collaborer avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations concernées à identifier des méthodes ou moyens, y compris des buts et des objectifs provisoires, ainsi que des indicateurs, dont les indicateurs actuels, afin d’évaluer objectivement la contribution de la mise en œuvre du programme sur la diversité biologique agricole à la réalisation des trois objectifs et du plan stratégique de la Convention conformément au cadre de travail adopté par la Conférence des Parties dans ses décisions VII/30 et VIII/15, à titre de contribution à la réalisation de l’objectif de 2010 et des objectifs du Millénaire pour le développement, en se fondant sur des projets en cours, et prie en outre le Secrétaire exécutif de rendre compte des progrès accomplis à une réunion de l’Organe subsidiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;
7.
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à compiler et diffuser, en collaboration avec d’autres organisations concernées, en tenant compte des initiatives en cours et conformément aux activités 1.4 et 1.5 du programme de travail sur la diversité biologique agricole, de l’information sur : 

a) 
Les conséquences positives et négatives des pratiques et des politiques agricoles sur tous les éléments de la diversité biologique liés à l’agriculture;
 b) 
Les conséquences de l’agriculture sur la conservation des [paysages] et des écosystèmes; 

c) 
Les conséquences de l’agriculture sur les services fournis par les écosystèmes; 

d) 
Les meilleures pratiques dans le soutien actif et l’utilisation des services écologiques à l’appui de l’agriculture durable; 

[e)
Les conséquences sur le développement durable des incitations à effets pervers, en particulier les mesures associées qui faussent le commerce international, sur la diversité biologique d’autres pays;] 

et, sur la base de cette information, invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à fournir des informations aux Parties sur les options qui favorisent l’agriculture durable, [réduisent l’impact écologique de l’agriculture,] et contribuent à la réalisation des objectifs de la Convention;

8.
Reconnaît la contribution des communautés autochtones et locales à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique en tant que contribution à l’objectif [aux objectifs] de 2010 et, 2008 ayant été proclamée Année internationale de la pomme de terre, félicite les peuples autochtones de la région des Andes de la création et de l’entretien du centre naturel de la diversité de la pomme de terre.
Mise en œuvre des activités du programme de travail : Gestion adaptative et renforcement des capacités
9.
Reconnaissant la nécessité d’accélérer la mise en œuvre de politiques qui favorisent les impacts positifs et réduisent les effets nuisibles de l’agriculture sur la diversité biologique, exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées, à renforcer les capacités nécessaires à la mise en œuvre du programme de travail, notamment au moyen de l’application de l’approche par écosystème à l’agriculture, conformément aux obligations internationales; 

10.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations concernées, les organisations régionales, les communautés locales et autochtones, les agriculteurs, les pasteurs, les éleveurs d’animaux et les obtenteurs végétaux à promouvoir la conservation in situ de la diversité biologique agricoles dans les exploitations agricoles et l’élimination des obstacles à celle-ci, grâce à des procédés participatifs de prise de décisions, en vue d’accroître la conservation des ressources génétiques animales et végétales, des éléments connexes de la diversité biologique des écosystèmes agricoles et des fonctions associées des écosystèmes;
11.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées, à soumettre au Secrétaire exécutif des pratiques exemplaires concernant la question de la conservation in situ de la diversité biologique dans les exploitations agricoles et prie le Secrétaire exécutif de compiler ces informations, en consultation avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, de les diffuser par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents et de les mettre à la disposition de l’Organe subsidiaire; 

Mise en œuvre des activités du programme de travail : Intégration
12.
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements de veiller à ce que les plans, programmes et stratégies sectoriels et intersectoriels nationaux encouragent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, à mettre en œuvre des politiques agricoles qui contribuent à la préservation de la biodiversité et à décourager les pratiques agricoles qui causent une perte de diversité biologique;

13.
Prend note de l’Évaluation complète de la gestion de l’eau en agriculture en tant que contribution importante à la gestion des conséquences de l’agriculture sur l’eau;
14.
Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à engager la participation des communautés autochtones et locales, des agriculteurs, des pasteurs, des éleveurs d’animaux et des autres parties prenantes, ainsi que de tous ceux dont la subsistance dépend de l’utilisation durable et de la conservation de la diversité biologique à appliquer l’approche par écosystème à l’agriculture, conformément aux obligations internationales; 

15.
Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations concernées et les communautés autochtones et locales à améliorer la mise en œuvre du programme de travail en prenant les mesures suivantes :
a) Renforçer la collaboration entre tous les acteurs concernés de tous les paliers de gouvernement, y compris au niveau local, et en impliquant le secteur privé, selon qu’il convient;

b) Intégrer la sensibilisation à l’importance de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique dans les procédés de production agricole tout en satisfaisant la demande de produits alimentaires et d’autres produits; et

c) Rendre les éléments pertinents du programme de travail compatibles avec les stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique et les politiques connexes, y compris en créant des liens appropriés entre ce programme de travail et la mise en œuvre des autres programmes de travail de la Convention ;

16.
Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à :
a) resserrer le dialogue avec les agriculteurs, notamment par l’entremise des associations nationales et internationales d’agriculteurs, selon qu’il convient, dans le cadre de la mise en œuvre du programme de travail; 

b) accroître les possibilités des communautés autochtones et locales et des parties prenantes locales de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies, plans d’action et programmes nationaux relatifs à la diversité biologique agricole; et 

c) améliorer le milieu décisionnel pour soutenir la gestion de la diversité biologique au niveau local;

17.
Accueille avec satisfaction le plan d’action pour les ressources zoogénétiques de la FAO adopté par la première Conférence internationale sur les ressources zoogénétiques réunie à Interlaken, en Suisse, en septembre 2007, comme cadre de travail internationalement reconnu contenant les priorités stratégiques pour l’utilisation durable, le développement et la conservation des ressources zoogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, et les dispositions pour la mise en œuvre et le financement, et invite les Parties, les autres gouvernements, les communautés autochtones et locales, les agriculteurs, les pasteurs, les éleveurs d’animaux, les organisations concernées et les autres parties prenantes à assurer la mise en œuvre efficace du Plan d’action mondial; 

18.
Rappelant la décision VI/6, reconnaît les liens étroits entre le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et la Convention, constate avec satisfaction les progrès réalisés dans la mise en oeuvre du traité, en particulier en ce qui concerne le Système multilatéral et des Droits des agriculteurs; et prie instamment les Parties d’appuyer davantage sa mise en oeuvre;

Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable des pollinisateurs
19. 
Accueille avec satisfaction le rapport sur l’évaluation rapide de l’état des pollinisateurs préparé par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture;
20. 
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en coordination avec le Secrétaire exécutif et en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées, à poursuivre la mise en œuvre de l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable des pollinisateurs et, en particulier, à :
a) 
compléter les informations sur les espèces de pollinisateurs, leurs populations, leur taxonomie, leur écologie et leurs interactions;

b) 
établir le cadre de suivi de la diminution du nombre de pollinisateurs et d’identification de la cause de ces pertes;

c) 
évaluer les conséquences de la diminution du nombre de pollinisateurs sur la production agricole et l’environnement, ainsi que ses conséquences socioéconomiques; 

d) 
compiler des informations sur les bonnes pratiques et les enseignements tirés;

e) 
élaborer des propositions sur les moyens d’encourager et de prévenir davantage de pertes des services de pollinisation qui soutiennent les moyens de subsistance humains; et

f) 
diffuser ouvertement les résultats par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents; 

et de mettre à disposition un rapport d’activités disponible à des fins d’examen par l’Organe subsidsiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;
[21. 
Exhorte les Parties qui sont des pays développés, les autres gouvernements et les organisations concernées à aider les pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, à appliquer le paragraphe 30 ci-dessus;]

Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols
22.
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et prie le Secrétaire exécutif de continuer à appuyer les Parties, les autres gouvernements, les communautés autochtones et locales, les agriculteurs, les éleveurs et les autres parties prenantes, y compris les initiatives régionales, dans l’application de l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols, notamment en renforçant les capacités et en diffusant les pratiques exemplaires et les leçons tirées par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens;
23. 
Invite également l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations et initiatives pertinentes, telles que le Programme de biologie et de fertilité du sol tropical (TSBF), à réaliser des travaux plus poussés et à compiler et diffuser de l’information afin de mieux faire comprendre la diversité biologique des sols, sa relation avec la diversité biologique hors sol, les divers services écologiques qu’elle fournit et les pratiques agricoles qui l’atteignent, à faciliter l’intégration des enjeux de la diversité biologique des sols aux politiques agricoles et à mettre un rapport à la disposition de l’Organe subsidiaire pour examen avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

Initiative internationale sur la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition
24. 
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation mondiale de la santé, Biodiversity International et le Secrétaire exécutif à appuyer les Parties, les autres gouvernements, les communautés autochtones et locales, les agriculteurs, les éleveurs et les autres parties prenantes dans leur mise en œuvre de l’Initiative internationale sur la diversité biologique pour l’alimentation et la nutrition, notamment par la recherche, en renforçant les capacités et en diffusant les pratiques exemplaires, notamment l’utilisation accru des cultures et du bétail sous-utilisés, par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents;
Diversité biologique agricole et changements climatiques
25.
Encourage les Parties et les autres gouvernements à documenter les conséquences observées, à examiner les conséquences prévues des changements climatiques sur la diversité biologique agricole, à utiliser l’information dans la planification intersectorielle dans les secteurs agricoles et à diffuser cette information par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents;
26.
Encourage les Parties et les autres gouvernements, en collaboration avec l’Organisations des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, les communautés autochtones et les autres parties prenantes, à rassembler des informations sur les enseignements tirés dans la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique agricole et de les intégrer dans la planification de l’adaptation aux changements climatiques [et de leur atténuation] [et dans la planification intersectorielle dans les secteurs agricoles], et à diffuser ces informations par le biais du mécanisme d’échange et d’autres moyens pertinents;
27.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer de collaborer avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le groupe de liaison mixte des conventions de Rio, les organisations impliquées dans le suivi de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire, les communautés autochtones et locales et autres partenaires, afin de rassembler et diffuser des informations sur : 

a)
Les liens entre les changements climatiques, l’agriculture et la diversité biologique, plus particulièrement les conséquences des changements climatiques sur les cultures, le bétail, l’alimentation et la nutrition, la diversité biologique des sols et les pollinisateurs, ainsi que la disponibilité de l’eau;

b)
Les moyens et les méthodes de rendre la nourriture et les systèmes de subsistance agricoles plus résistants dans le cadre de stratégies sur la variabilité du climat et l’atténuation des changements et l’adaptation à ceux-ci, surtout dans les communautés des pays en développement qui dépendent de la culture sous pluie pour l’alimentation locale; 

c)
Comment les communautés vulnérables, en particulier celles des pays en développement, peuvent s’adapter aux changements causés par le climat dans la pratique agricole;
d)
L’impact des changements climatiques sur les écosystèmes agricoles pour la préservation de la flore et de la faune sauvages et des habitats;
28.
Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations concernées, en collaboration avec le Secrétaire exécutif, à continuer de fournir aux Parties et aux autres gouvernements des données, des outils et des informations qui leur permettent d’adapter leurs politiques et pratiques agricoles et programmes intersectoriels aux changements climatiques et à renforcer la capacité des agriculteurs, des éleveurs et des obtenteurs végétaux de réduire les risques associés au changement du climat;
29.
Note avec satisfaction l’organisation, par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, d’une réunion de haut niveau qui doit avoir lieu en juin 2008, sur « La sécurité alimentaire mondiale et les défis des bioénergies et du changement climatique » et invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à transmettre le rapport de la réunion à l’Organe subsidiaire pour examen;

[Diversité biologique agricole et biocombustibles 

[30.
Reconnaît la nécessité d’accroître les effets positifs  et de réduire les conséquences négatives sur la diversité biologique de la production agricole de biocombustibles et leur consommation, tenant compte de la recommandation XII/7 de l’Organe subsidiaire :] 

ou

 [30.
Reconnaissant la nécessité d’accroître les effets positifs  et de réduire les conséquences négatives sur la diversité biologique de la production agricole de biocombustibles et leur consommation et tenant compte de la recommandation XII/7 de l’Organe subsidiaire : 

a) 
Approuve le principe que la production et la consommation de bioénergie devraient être durables par rapport à la diversité biogique; 

b)
Prie instamment les Parties, les autres gouvernements et d’autres organisations concernées de créer et d’appliquer des cadres d’orientation solides qui garantissent la production et consommation durables de bioénergie, notamment des biocombustibles;

c) 
Exhorte les Parties, les autres gouvernements et d’autres organisations concernées à élaborer et appuyer des lignes directrices relaives à la diversité biologique destinées à éclairer les systèmes de critères, de normes et de certification  existants et nouveaux pour les biocombustibles durables, liées à la production et consommation de bioénergie durable, dans le but de réduire au minimum les conséquences négatives et d’accroître les effets potentiellement positifs sur la diversité biologique du cycle de vie complet de la  production et consommation de bioénergie;]

ou

[30.
Reconnaissant la nécessité d’accroître les effets positifs et de réduire les conséquences négatives sur la diversité biologique de la production et consommation de biocombustibles, tenant compte de la recommandation XII/7 de l’Organe subsidiaire et des nouvelles informations probantes obtenues depuis la douzième réunion de l’Organe subsidiaire concernant les effets environnementaux et sociaux nuisibles de la production d’un grand nombre de biocombustibles :
a) 
Demande aux Parties de mettre en place et/ou d’intensifier l’élaboration de cadres d’orientation et de lignes directrices relatives à la diversité biologique en vue de renforcer les travaux d’élaboration de critères, de normes et de systèmes de certification des biocombustibles durables en cours; et
b) 
Encourage le Secrétaire exécutif à élaborer, en collaboration avec d’autres organisations concernées, un outil destiné à évaluer de manière exacte la conversion ou la dégradation indirectes des écosystèmes en conséquence des politiques qui augmentent la demande de biocombustibles;

c) 
Demande aux Parties d’adopter immédiatement une approche de précaution en suspendant l’introduction de toute nouvelle mesure de soutien de la consommation des biocombustibles jusqu’ ce que les alinéas a) et b) ci-dessus soient en vigueur ou achevés;

d) 
Intègre cette question dans le programme de travail sur la diversité biologique agricole;]] 
/
Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable
31.
Demande au Secrétaire exécutif de collaborer avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et autres organisations concernées à diffuser davantage les lignes directrices opérationnelles des Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, en tenant compte du caractère spécial de la diversité biologique agricole, de ses aspects distinctifs et problèmes qui nécessitent des solutions particulières;
[32. 
Exhorte les Parties qui sont des pays développés à mettre en oeuvre dans leur intégralité leurs engagements concernant l’apport d’un appui financier suffisant, y compris des ressources nouvelles et additionnelles, le transfert de technologie, la coopération scientifique et le renforcement des capacités, ainsi qu’il est convenu dans les articles pertinents de la Convention, la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED), le Sommet mondial pour le développement durable et d’autres conférences multilatérales importantes, afin d’assurer l’utilisation durable de la diversité biologique agricole, conformément aux Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable;]

Recherche
33.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à financer et entreprendre des recherches propres à contribuer à la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole, entre autres : 

a)
Evaluer la performance des politiques agricoles en ce qui concerne la réalisation de l’objectif qui consiste à réduire le rythme de perte de diversité biologique;

b)
Mener des études multidisciplinaires visant à évaluer la capacité des différents systèmes agricoles de conserver la diversité biologique, de l’utiliser de manière durable et d’assurer une viabilité économique; 

c)
Elaborer plus avant l’utilisation de la diversité biologique pour développer des systèmes agricoles durables qui contribuent à améliorer les moyens de subsistance, à accroître la diversité biologique et à utiliser ses avantages, ainsi qu’à conserver les espèces les plus vulnérables et potentiellement utiles;

d)
Evaluer et caractériser le matériel génétique potentiellement approprié pour l’adaptation aux changements climatiques;

 e) 
Mener des recherches visant à accroître la résistance des systèmes agricoles;
Généralités

34.
Se réjouit de l’adoption du programme de travail pluriannuel de la Commission intergouvernementale sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO, dont la mise en œuvre contribuerait également à la mise en œuvre des programmes de travail de la Convention, en particulier le programme de travail sur la diversité biologique agricole;
35.
En réponse à une demande de la Commission sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO, demande au Secrétaire exécutif de travailler avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le Secrétariat de la Commission afin de préparer un plan de travail conjoint sur la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture qui aiderait les Parties à rationaliser les exigences en matière de remise de rapports, entre autres choses, et à faciliter le dialogue aux niveaux international, régional et national entre les organes traitant de l’environnement et de l’agriculture, tout en respectant leurs mandats respectifs et l’autorité intergouvernementale, et de présenter un rapport à l’Organe subsidiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;
36.
Soulignant l’importance de l’agriculture pour le développement durable des pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, en particulier dans les pays qui sont des centre d’origine de diversité biologique, encourage les Parties, plus particulièrement les Parties qui sont des pays développés, à prendre des mesures visant à encourager les pratiques et les politiques agricoles qui soutiennent les trois objectifs de la Convention et les objectifs de développement internationalement convenus et qui sont conformes aux obligations internationales;
37.
Exhorte les Parties qui sont des pays développés et invite les autres gouvernements et les organisations concernées à :

a)
veiller à ce que des ressources suffisantes soient fournies aux pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, afin de leur permettre de pleinement mettre en œuvre le programme de travail sur la diversité biologique agricole, conformément à l’article 20 de la Convention; et
b)
faciliter l’accès et le transfert de technologies qui contribuent au développement de pratiques agricoles durables, conformément à l’article 16 de la Convention.

XIII/2.
Examen de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts 
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande à la Conférence des Parties d’adopter, à sa neuvième réunion, une décision dans l’esprit suivant :

La Conférence des Parties,
[Accueillant avec satisfaction] [Ayant à l’esprit] les conclusions de l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et les travaux effectués par le groupe spécial d’experts techniques sur l’examen de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts en préparation de cet examen, 
Alarmée par la perte de diversité biologique forestière et ses conséquences négatives sur le développement durable et le bien-être humain,
Reconnaissant qu’il importe au plus haut point d’amplifier la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts en vue d’atteindre l’objectif de 2010 [les objectifs de 2010] pour la diversité biologique, notamment par la gestion durable des forêts et en appliquant également d’autres outils tels que l’approche par écosystème, et constatant les occasions offertes par l’Année internationale de la biodiversité en 2010 et l’Année internationale des forêts en 2011 pour promouvoir la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés,
Reconnaissant la nécessité d’accroître la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales à la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts à tous les niveaux et prenant note également de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 

Réitérant le besoin d’augmenter l’appui aux pays en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour la mise en œuvre du programme de travail, [en fournissant des ressources financières  et des ressources nouvelles et additionnelles suffisantes et prévisibles, en temps voulu, conformément à l’article 20 de la Convention],  au moyen de l’échange d’information, de l’accès et du transfert de technologie et du renforcement des capacités, , 

1.
Exhorte [Invite] les Parties à : 

a) Renforcer la mise en oeuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts, en abordant, selon qu’il convient, les obstacles identifiés dans le rapport de l’examen du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et les rapports associés, et s’attaquer dans les meilleurs délais aux principales menaces résultant des activités humaines qui pèsent sur la diversité biologique des forêts, notamment l’utilisation irrationnelle, les changements climatiques, la désertification et l’avancée du désert, la conversion illicite des terres, la fragmentation des habitats, la dégradation de l’environnement, les feux de forêts et les espèces exotiques envahissantes, ainsi que l’absence de systèmes de surveillance et les impacts des tempêtes et des ouragans extrêmes; 

b) Encourager la gestion durable des forêts et des produits forestiers non ligneux, ainsi que la gestion, et estimation de la valeur, des services fournis par les écosystèmes; 

c) S’attaquer aux obstacles à la gestion forestière durable, en fournissant par exemple un accès au marché aux produits forestiers à valeur ajoutée provenant de forêts gérées de manière durable, 

d) Améliorer la surveillance et les inventaires de la diversité biologique des forêts ainsi que les rapports en la matière [aux niveaux national et international][, selon qu’il convient];

e) Renforcer les efforts visant à établir, maintenir et développer des réseaux d’aires forestières protégées et la connectivité écologique, selon qu’il convient, et identifier des zones d’importance particulière pour la diversité biologique des forêts en tenant compte de l’objectif qui consiste à réaliser la conservation d’au moins 10 pour cent de chacun des types de forêts du monde, énoncé dans la décision VIII/5, à titre de contribution au programme de travail sur les aires protégées, [et prévoir le financement durable des aires forestières protégées] [et étudier les possibilités de mécanismes financiers durables et innovateurs pour l’établissement et la gestion efficace d’aires forestières protégées];

f) Accroître à tous les niveaux la coopération et les initiatives intersectorielles, en vue d’aider la réalisation d’une mise en œuvre coordonnée du programme de travail sur la diversité biologique des forêts de la Convention sur la diversité biologique et les décisions du Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF), y compris l’instrument juridiquement non contraignant concernant tous les types de forêts, aux fins de la réalisation de l’objectif de 2010 et des quatre objectifs mondiaux relatifs aux forêts, avec la pleine participation des communautés autochtones et locales et des autres parties prenantes compétentes, y compris le secteur privé;

g) Tenir compte [, selon qu’il convient,] des buts et des objectifs du programme de travail dans l’élimination des menaces que présentent les espèces exotiques envahissantes, les changements climatiques, l’utilisation non durable de la viande de brousse et ses conséquences sur les espèces non ciblées, et la dégradation de l’environnement, contenus dans les stratégies et plans d’action nationaux
 en matière de diversité biologique, ainsi que dans les programmes forestiers nationaux et autres programmes et stratégies relatifs aux forêts; 

h) Encourager la recherche scientifique multidisciplinaire visant à mieux comprendre les conséquences des changements climatiques et de la dégradation de l’environnement sur la diversité biologique des forêts et la résistance des écosystèmes, en vue d’intégrer les aspects de la diversité biologique des forêts dans les activités d’adaptation aux changements climatiques et [d’atténuation de ceux-ci] et les activités de restauration de l’environnement dégradé, en donnant priorité aux écosystèmes forestiers vulnérables, tels que les forêts de faible altitude des petits États insulaires en développement et d’autres zones côtières, des régions arides et semi-arides et des forêts de haute montagne des pays les moins avancés  et soutenir, dans ce contexte, l’initiative sur la science et la technologie du Partenariat de collaboration sur les forêts menée par l’Union internationale des instituts de recherches forestières (IUFRO) et encourager leurs travaux de recherche dans le domaine des changements climatiques;

i) Renforcer la gouvernance des forêts au niveau national et/ou infranational et l’application de la loi nationale et/ou infranationale sur les forêts pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts [, et plus particulièrement des forêts naturelles];

j) Mettre en œuvre la gestion efficace des forêts et [en appliquant également d’autres outils tels que l’approche par écosystème] [l’approche par écosystème] afin de préserver [les forêts naturelles] [tous les types de forêts], appuyer la restauration des forêts et réduire au minimum le déboisement et la dégradation des forêts, afin de contribuer dans une grande mesure à réduire la perte de diversité biologique [et les émissions de gaz de serre dans le contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques;]

k) [Renforcer l’application de la loi et la gouvernance forestières et œuvrer davantage à prévenir l’utilisation illicite et non autorisée du bois, des autres produits forestiers et le commerce associé, en collaboration étroite avec le FNUF, la Banque mondiale, les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, la CITES et d’autres initiatives pertinentes traitant de l’application de la loi, de la gouvernance et du commerce forestiers, et reconnaître également le rôle positif des approches fondées sur les accords de partenariats volontaires, telles que le plan d’action FLEGT de l’Union européenne et la valeur des procédés régionaux du FLEGT et autres solutions, ou y participer;]

OU

k)
[Renforcer la gouvernance et l’application de la loi forestières et décourager les produits forestiers provenant de la gestion illicite et/ou non durable et leur commerce associé, y compris en ce qui concerne les produits forestiers non ligneux, en coopération étroite avec les processus régionaux d’application de la loi et de gouvernance forestières et autres processus régionaux et mondiaux pertinents, notamment le Forum des Nations Unies sur les forêts et les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, ainsi que la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) et le Plan d’action de l’Union européenne relatif à l’application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux (FLEGT);] 

l) Impliquer pleinement et, selon qu’il convient, forger des partenariats avec le secteur privé et d’autres parties prenantes pertinentes, y compris les communautés autochtones et locales, dans la mise en œuvre du programme de travail, et les encourager à entreprendre des activités qui réduisent le déboisement et la dégradation des forêts, y compris des engagements volontaires [et des accords entre le secteur privé et des organisations non gouvernementales] [et inclure le boisement et le reboisement];

m) Appuyer la recherche nationale et internationale en matière d’agroforesterie aux niveaux national et international et en utiliser les résultats en vue de recenser et de diffuser les bonnes pratiques qui favorisent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts et de la diversité biologique agricole;

n) Prendre note des activités entreprises dans le cadre du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et [soutenir] [accueillir avec satisfaction] le plan de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) concernant l’élaboration du Rapport sur l’état des ressources génétiques forestières dans le monde;
o) [Initier et/ou participer davantage [selon qu’il convient,] aux approches de gouvernance des forêts aux niveaux national et infranational, et l’application de la loi aux niveaux national et infranational, conformément à leurs circonstances particulières, afin de prévenir l’utilisation illicite et non autorisée des ressources biologiques forestières, y compris les ressources génétiques, et le commerce qui s’y rapporte, en étroite collaboration avec le Forum des Nations Unies sur les forêts;]
p) Reconnaître le rôle potentiel de systèmes [nationaux] de certification conséquents et appropriés volontaires fondés sur le marché, ainsi que des politiques d’achat publiques et privées qui encouragent l’utilisation de bois d’œuvre et de produits forestiers non ligneux produits légalement et de manière durable, et encourager [, selon qu’il convient,] l’élaboration, l’adoption et la promotion de ces mesures, et sensibiliser davantage le public à ces systèmes et politiques d’achat;
q) Accroître la sensibilisation des consommateurs des pays développés et en développement, et prendre des mesures pour éliminer les conséquences de leurs habitudes de consommation non durables sur la diversité biologique des forêts;
r) 
[Confirmer la nécessité d’utiliser l’approche de précaution, conformément au principe 15 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, pour l’utilisation des arbres génétiquement modifiés;]

ET/OU

r) 
[Élaborer, en consultation avec les organisations concernées, des protocoles d’évaluation des risques portant sur les arbres transgéniques et une orientation pour aborder les aspects socioéconomiques et culturels des risques et des avantages associés à l’utilisation d’arbres génétiquement modifiés ;]

OU

r) 
[Appliquer le principe de précaution à l’utilisation des arbres génétiquement modifiés [et supprimer toute libération d’arbres génétiquement modifiés en attendant une évaluation suffisante et appréciable de leurs répercussions possibles sur la diversité biologique des forêts et sur les communautés autochtones et locales, y compris les répercussions environnementales, socioéconomiques et culturelles possibles; et ce, jusqu’à ce que des critères d’évaluation des risques aient été élaborés et les conclusions transmises et approuvées par la Conférence des Parties. Entre temps, la question devrait être portée devant le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques pour examen et avis;]] 

OU

r) 
[Prendre note des résultats de l’atelier Canada-Norvège sur l’évaluation des risques des nouvelles applications des organismes vivants modifiés et, compte tenu de l’incertitude scientifique entourant leurs répercussions environnementales, socioéconomiques et culturelles possibles, appliquer l’approche de précaution [conformément au principe 15 de la Déclaration de Rio] [mise de l’avant dans le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques] à l’utilisation d’arbres génétiquement modifiés, [minimiser l’utilisation de tels organismes] et entreprendre des recherches afin de réduire les incertitudes associées à l’utilisation de cette technologie;]

s)  
[Poursuivre les travaux d’établissement de procédés et de mécanismes d’octroi de permis et de suivi du bois d’œuvre afin de s’assurer que seuls les produits de bois légaux entrent sur les marchés.]
2.
[Invite] [Exhorte] les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales compétentes et autres organisations à : 

a) S’assurer que les mesures possibles visant à réduire les émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts dans les pays en développement n’aillent pas à l’encontre des objectifs de la Convention sur la diversité biologique et la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts, mais soutiennent plutôt la mise en œuvre du programme de travail et procurent des bienfaits pour la diversité biologique des forêts et, si possible, aux communautés autochtones et locales, font participer des experts en matière de diversité biologique, notamment les détenteurs de savoirs traditionnels relatifs aux forêts, et respectent les droits des communautés autochtones et locales que leur confèrent les lois nationales et les obligations internationales applicables;
b) [S’attaquer aux conséquences nuisibles directes et indirectes que la production et la consommation de biomasse pourraient avoir sur la diversité biologique des forêts, y compris les tourbières, et élaborer des lignes directrices et des normes de production de bioénergie, plus particulièrement les biocombustibles, qui tiennent compte de ces répercussions;] 
c) Reconnaître le rôle des produits forestiers non ligneux pour la gestion durable des forêts et l’atténuation de la pauvreté, et souligner leur importance dans les stratégies d’élimination de la pauvreté;

d) Approfondir les connaissances sur les services fournis par les écosystèmes forestiers et appliquer, s’il y a lieu, des outils innovateurs pour assurer de tels services, tels que le paiement des services dispensés par les écosystèmes [, qui ne faussent pas le commerce];

e) Échanger des informations sur les effets de la pollution, tels que l’acidification et l’eutrophisation liées au déboisement et à la dégradation des forêts sur la diversité biologique des forêts et accroître les efforts visant à réduire leurs effets nuisibles; 
f) Promouvoir la restauration des forêts, y compris le reboisement et le boisement, conformément à la gestion forestière durable, par l’entremise, entre autres, du Partenariat mondial pour la restauration des paysages forestiers;
g) Veiller à ce que les programmes et les mesures prises pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts soutienne les efforts visant à éliminer la pauvreté et améliorer les moyens de subsistance;

h) Accentuer les travaux intersectoriels visant l’application des approches intégrées afin d’accroître la cohérence entre les divers niveaux des politiques qui ont une incidence sur la diversité biologique des forêts, en tenant compte des outils élaborés par le Secrétariat.

3.
Prie le Secrétaire exécutif de :

a) Faciliter, en étroite collaboration avec les processus, initiatives et organisations régionaux, infrarégionaux et internationaux existants, notamment le secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation internationale des bois tropicaux et d’autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, des ateliers régionaux, infrarégionaux et/ou thématiques afin de soutenir les Parties dans la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts; 
b) [Se concerter avec les institutions et les instances concernées afin d’évaluer les effets de la production de biocombustibles sur la diversité biologique des forêts et les communautés autochtones et locales qui en dépendent et préparer un rapport sur ces effets pour examen par la Conférence des Parties, sous réserve de la décision de la Conférence des Parties sur les biocombustibles;]

c) [Compiler des informations sur les conséquences de la production et la consommation de bioénergie, en particulier les biocombustibles, sur la diversité biologique des forêts en vue d’éclairer [les normes et les systèmes de certification existants et nouveaux sur la production et la consommation de bioénergie durable] des mesures d’intervention possibles, pour examen par l’Organe subsidiaire et la Conférence des Parties;]
d) Collaborer avec les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, notamment le Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Banque mondiale, afin de soutenir les efforts des Parties pour s’attaquer à la réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement; 

e) Accroître la diffusion et l’échange d’information et la collaboration entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, le Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts et d’autres organisations et processus pertinents;

f) Étudier, de concert avec le directeur du Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, les possibilités d’élaborer un plan de travail conjoint entre les secrétariats de la Convention sur la diversité biologique et du Forum des Nations Unies sur les forêts, en identifiant les points communs et complémentaires des programmes de travail respectifs, et présenter les résultats à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pour examen;

g) Reconnaissant qu’une grande proportion des forêts sont des zones humides, solliciter les avis du Groupe d’évaluation scientifique et technique de la Convention de Ramsar sur les zones humides sur la pertinence du programme de travail conjoint Ramsar-Convention sur la diversité biologique et la pertinence de la série de lignes directrices adoptée par la Convention de Ramsar pour la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts de la Convention sur la diversité biologique et le rôle que peuvent jouer les Parties à la Convention de Ramsar pour contribuer à la mise en œuvre de ce programme et mettre cette information à la disposition des Parties; 

h) Échanger des informations sur le rapport entre la résistance et résilience des écosystèmes forestiers, la diversité biologique des forêts et les changements climatiques, par le biais du mécanisme du centre d’échange et d’autres moyens pertinents;
i) Poursuivre la coopération avec la FAO et d’autres organisations concernées en matière de surveillance de la diversité biologique forestière et de clarification des définitions des forêts et des types forestiers qui reflètent la diversité biologique des forêts au niveau approprié pour faire rapport et surveiller l’état de la diversité biologique des forêts, en s’inspirant des concepts et définitions existants fournis par les Parties et les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts et d’autres organisations concernées et les processus de critères et d’indicateurs régionaux, et faire rapport à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

j) [Demander au Secrétariat du Protocole de Cartagena d’élaborer, en consultation avec les organisations concernées, des méthodologies et des protocoles spécifiques pour produire les données nécessaires à la conduite d’évaluations des risques des arbres transgéniques, ainsi que des orientations pour aborder les aspects environnementaux, socioéconomiques et culturels des risques associés à l’utilisation d’arbres génétiquement modifiés ;]
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques prie en outre le Secrétaire exécutif de transmettre, pour information, à la neuvième réunion de la Conférence des Parties la note d’information sur les impacts environnementaux, culturels et socio-économiques potentiels des arbres génétiquement modifiés (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/6) ainsi que la compilation des opinions sur les impacts environnementaux, culturels et socio-économiques potentiels des arbres génétiquement modifiés (UNEP/CBD/SBSTTA/13/INF/7), reconnaissant qu’il n’en avait pas fait une analyse détaillée à sa treizième réunion.
XIII/3.
 Options pour la prévention et l’atténuation de l’impact de certaines activités sur des habitats sélectionnés des fonds marins, et critères écologiques et scientifiques des aires marines devant être protégées et systèmes de classification biogéographique
Réaffirmant que la résolution 60/30 de l’Assemblée générale des Nations Unies met en évidence le caractère universel et unifié de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et confirme que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer établit le cadre juridique que doivent respecter toutes les activités concernant les océans et les mers, et que son intégrité doit être protégée, comme le reconnaît également la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement au chapitre 17 d’Action 21,
Rappelant la section de la décision VIII/24 sur les formes de coopération pour établir des aires marines protégées dans les zones maritimes ne relevant d’aucune juridiction nationale de la décision VIII/24, notamment le paragraphe 42 de cette décision, au terme duquel la Conférence des Parties reconnaît que la Convention sur la diversité biologique joue un rôle important de soutien aux travaux de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les aires marines protégées ne relevant d’aucune juridiction nationale, en étant axée sur la fourniture d’informations scientifiques et, selon qu’il convient, d’informations et d’avis techniques sur la diversité biologique marine, l’application de l’approche par écosystème et d’une approche de précaution, et la réalisation de l’objectif de 2010
, 

Rappelant également le paragraphe 38 de cette même décision, qui reconnaît que l’application des outils dans les zones relevant de la juridiction nationale et les zones ne relevant pas de la juridiction nationale doit être cohérente, compatible et complémentaire, sans porter atteinte aux droits et aux obligations des États côtiers régis par les lois internationales,
En conformité avec les requêtes contenues dans le paragraphe 7 de la décision VIII/21 et les paragraphes 44 et 46 de la décision VIII/24 de la Conférence des Parties, 
1. 
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

a) 
Prie le Secrétaire exécutif de mettre à la disposition de (la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques les recommandations relatives à la diversité biologique marine et côtière, ainsi que( les résultats de l’atelier d’experts scientifiques sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique pour les aires marines nécessitant d’être protégées (et les documents d’information UNEP/CBD/SBSTTA/11, 12 et 13( afin d’informer la deuxième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée de l’Assemblée générale des Nations Unies chargé d’étudier les questions relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale, ainsi qu’aux autres organisations internationales et (régionales( concernées;


b)
Prend note du projet de rapport intitulé Global Open Oceans and Deep Sea-habitats (GOODS) Biogeographic Classification (UNEP/CBD/SBSTTA/13/1NF/19) compilé par un groupe d’experts et tiré principalement des résultats de l’atelier d’experts scientifiques sur les systèmes de classification biogéographique des zones de haute mer et de fonds marins ne relevant d’aucune juridiction nationale, qui a eu lieu à Mexico, du 22 au 24 janvier 2007;

c) 
Encourage les Parties à contribuer à l’examen du projet de rapport ci‑dessus par des pairs et prie le Secrétaire exécutif de mettre à la disposition des participants à la neuvième réunion de la Conférence des Parties le rapport final à titre d’information et de le communiquer ensuite à la quatorzième réunion de l’Organe subsidiaire;


d) 
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées, notamment la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, (d’élaborer plus avant des directives techniques (pour l’application de( la classification biogéographique des régions océaniques à l’échelle mondiale et( de compiler des informations sur l’alignement et l’intégration des classifications biogéographiques régionales et infrarégionales, actuellement disponibles ou en cours d’élaboration, dans un contexte mondial, et de mettre ces informations à la disposition des Parties lors des futures réunions de l’Organe subsidiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties. 

2. 
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande que la Conférence des Parties à sa neuvième réunion adopte une décision formulée dans les termes suivants :
La Conférence des Parties,
Rappelant que la résolution 60/30 de l’Assemblée générale des Nations Unies met en évidence le caractère universel et unifié de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et confirme que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer établit le cadre légal que doivent respecter toutes les activités concernant les océans et les mers, et que son intégrité doit être protégée, comme le reconnaît également la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement au chapitre 17 d’Action 21,
Rappelant la section de la décision VIII/24 sur les formes de coopération pour établir des aires protégées dans les zones maritimes ne relevant d’aucune juridiction nationale de la décision VIII/24 et en outre le paragraphe 42 de cette même décision, au terme duquel la Conférence des Parties reconnaît que la Convention sur la diversité biologique joue un rôle important de soutien aux travaux de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les aires marines protégées ne relevant d’aucune juridiction nationale, en étant axée sur la fourniture d’informations scientifiques et, selon qu’il convient, d’informations et d’avis techniques sur la diversité biologique marine, l’application d’une approche par écosystème et d’une approche de précaution, et la réalisation de l’objectif de 2010
,

Rappelant en outre le paragraphe 38 de la même décision qui reconnaît que l’application des outils dans les zones relevant de juridiction nationale et les zones ne relevant pas de juridiction nationale doit être cohérente, compatible et complémentaire, sans porter atteinte aux droits et aux obligations des États côtiers régis par les lois internationales,
1.
Prend note de la synthèse et l’examen des meilleures études scientifiques disponibles concernant les domaines prioritaires pour la conservation de la diversité biologique dans les aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale, qui ont été réalisés en conformité avec le paragraphe 44 a) de la décision VIII/24; 
2.
Tenant compte du rôle joué par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture,  prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec cette organisation, les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées, de compiler et résumer les informations scientifiques disponibles sur les effets des pratiques de pêche destructives et de la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN) sur la diversité biologique et les habitats marins, et de rendre ces informations disponibles pour examen, selon qu’il convient, lors des futures réunions de l’Organe subsidiaire et avant la dixième réunion de la Conférence des Parties; 
3. 
 Tenant compte du rôle joué par l’Organisation maritime internationale, prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec l’Organisation maritime internationale, les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées, de compiler et de synthétiser les données scientifiques disponibles sur les impacts potentiels de la fertilisation anthropique directe des océans et ses impacts sur la diversité biologique marine, et de rendre ces informations disponibles pour examen  lors des futures réunions de l’Organe subsidiaire avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

4.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées, de compiler et de résumer les informations scientifiques disponibles sur l’acidification des océans et ses conséquences pour la diversité biologique marine, identifiée dans la synthèse comme étant une menace potentiellement grave pour les coraux d’eau froide et autre diversité biologique marine, et de rendre ces informations disponibles pour examen lors des futures réunions de l’Organe subsidiaire et avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;


5.
Accueille favorablement l’examen des banques de données spatiales contenant des informations sur les aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale et l’élaboration d’une carte interactive (IMap), qui a été préparée en collaboration avec le Centre mondial de surveillance de la conservation du Programme des Nations Unies pour l’environnement (WCMC-PNUE), en conformité avec le paragraphe 44 c) de la décision VIII/24, et prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le WCMC-PNUE, d’inviter l’Organisation maritime mondiale et les autres organisations internationales [et régionales] à promouvoir une large utilisation de la carte interactive, y compris, selon qu’il convient, son intégration à la Base de données mondiale sur les aires protégées, et à continuer, dans le cadre du mandat de la Convention sur la diversité biologique, d’actualiser les informations pertinentes, y incorporant des informations sur les fonctions et la connectivité des écosystèmes, les menaces et les habitats dans la colonne d’eau, et de créer d’autres liens avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et les autres organisations (régionales( et internationales compétentes, selon qu’il convient; 

6.
Prend note des différentes options qui sont utilisées et/ou sont en cours d’élaboration, pour la prévention et l’atténuation des incidences néfastes des activités humaines sur des habitats sélectionnés des fonds marins, qui figurent au paragraphe 5 de la décision VIII/21;

[7.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales], y compris dans le contexte du groupe de travail spécial informel à composition non limitée chargé d’étudier les questions relatives à la conservation et l’exploitation durable de la diversité biologique marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale, à coopérer en vue d’élaborer plus avant des directives concernant la mise en œuvre d’études d’impact sur l’environnement et d’évaluations stratégiques de l’environnement pour les activités et processus menés dans les limites de leur juridiction et sous leur contrôle et susceptibles d’avoir des effets négatifs sur la diversité biologique marine des aires ne relevant d’aucune juridiction nationale, afin de veiller à ce que ces activités soient réglementées de manière à ne pas compromettre l’intégrité des écosystèmes, et à communiquer à la Conférence des Parties à sa dixième réunion les progrès accomplis dans ce domaine;]

8.
Invite en outre les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales], y compris l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l'agriculture, la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies et l’Organisation maritime internationale, à collaborer afin d’élaborer de manière plus poussée et d’appliquer des options efficaces pour la prévention et l’atténuation des incidences néfastes des activités humaines sur des habitats sélectionnés des fonds marins, et à rendre disponibles ces informations sur les expériences, les études de cas et les enseignements tirés par les Parties concernant l’élaboration et l’application de ces options, et prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les organisations internationales et (régionales( compétentes, de compiler et de diffuser ces informations, par l’intermédiaire du mécanisme du Centre d’échange et/ou par d’autres moyens de communication;


9.
Remercie le gouvernement du Portugal d’avoir accueilli et offert son soutien financier à l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées, qui s’est tenu aux Açores (Portugal), du 2 au 4 octobre 2007, ainsi que les autres gouvernements et organisations pour avoir parrainé la participation de leurs délégués;
10.
Accueille favorablement le rapport de l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées;

11.
[Adopte les][Prend note des]critères scientifiques pour l’identification des aires marines d’importance écologique ou biologique nécessitant d’être protégées, qui figurent à l’annexe I de la présente recommandation, [dans la haute mer et les habitats des grands fonds marins] (dans les zones marines ne relevant d’aucune juridiction nationale(, ainsi que les directives scientifiques pour la conception des réseaux représentatifs d’aires marines protégées, qui figurent à l’annexe II, tels que recommandés par l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées;

12.
[Adopte les][Prend note des] quatre premières étapes à suivre pour l’établissement de ces réseaux dans la haute mer et les habitats des grands fonds, qui figurent à l’annexe III de la présente recommandation, tels que recommandés par l’atelier d’experts sur les critères écologiques et les systèmes de classification biogéographique des aires marines nécessitant d’être protégées;


[13.
Invite les Parties, les autres gouvernements, la FAO et les autres organisations internationales [et régionales( à soumettre au Secrétaire exécutif leurs points de vue sur [l’emploi des]les critères qui figurent à l’annexe I, les orientations scientifiques qui figurent à l’annexe II et les quatre étapes initiales qui figurent à l’annexe III et prie le Secrétaire exécutif de compiler ces points de vue et de les mettre à la disposition des Parties dans le cadre des travaux visant à améliorer encore ces critères, orientations scientifiques et étapes [et qu’ils puissent éventuellement être approuvés par la Conférence des Parties((;


[14.
Reconnaît la nécessité d’examiner scientifiquement les critères de l’annexe I et les orientations scientifiques de l’annexe II, lorsque l’on dispose de nouvelles données scientifiques et de nouveaux résultats et preuves liés à l’expérience acquise, et décide d’envisager la nécessité de créer un mécanisme pour effectuer ces examens, lors de la future réunion de l’Organe subsidiaire après la dixième réunion de la Conférence des Parties];

15.
(Invite( (Prie instamment( les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales (et régionales( compétentes (à/de( appliquer[, selon qu’il convient] les critères scientifiques de l’annexe I ci-dessous, les orientations de l’annexe II et les étapes initiales de l’annexe III, de concert avec les politiques et critères nationaux, afin d’identifier les aires marines d’importance écologique et/ou qui vulnérables nécessitant d’être protégées, (dans la haute mer et les habitats des grands fonds(, en vue de mettre en œuvre des mesures de conservation et de gestion, notamment la création de réseaux représentatifs d’aires marines protégées conformément au droit international, (y compris la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer];
[16.
Reconnaît et accueille favorablement les travaux réalisés par les accords et les conventions en vue d’établir de tels réseaux, conformément au droit international, et encourage une collaboration et une coopération et un renforcement des capacités au sein des organes existants (et exhorte les Parties et les autres gouvernements à accélérer leurs efforts et à accroître la collaboration et le renforcement des capacités parmi les organes existants]]l;
17.
Reconnaît que des preuves déterminantes ont été rassemblées, soulignant la nécessité de prendre des mesures d’urgence pour [favoriser la conservation, la gestion et l’utilisation durable de la diversité biologique marine et] protéger la diversité biologique dans des habitats sélectionnés de fonds marins et des aires marines nécessitant d’être protégées (et de et( en utilisant l’approche de précaution conformément au principe 15 de la Déclaration de Rio et au préambule de la Convention (et le droit international, comme cela apparaît dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer(;
18.
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements et organisations [régionales] et internationales de poursuivre leurs recherches afin d’améliorer la connaissance de la diversité biologique marine, en particulier des habitats sélectionnés des grands fonds marins et des aires marines nécessitant d’être protégées, y compris notamment l’élaboration d’inventaires et de données de référence à utiliser entre autres dans les évaluations de l’état et des tendances de la diversité biologique, en s’attachant tout particulièrement aux écosystèmes et aux habitats critiques qui sont relativement peu connus;

19.
Appelle les Parties, les autres gouvernements et les organisations [régionales] et internationales concernées à collaborer dans le domaine du développement des capacités pour l’application de critères (annexe I) et d’orientations scientifiques (annexe II) et l’atténuation des incidences négatives des activités humaines dans les zones marines, dans les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés d’entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que dans les pays à économie en transition;

20.
Appelle les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales [et régionales] concernées à collaborer avec les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement ainsi que les pays à économie en transition à renforcer leurs capacités scientifiques, techniques et technologiques pour pouvoir mener des activités visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine, y compris au moyen d’une formation spécialisée, d’une participation à la recherche, et d’initiatives de collaboration régionales et infrarégionales;

21.
Invite les Parties à favoriser la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, conformément aux dispositions de la législation nationale et aux obligations posées par le droit international, lorsque de nouvelles aires marines protégées sont créées, en tenant compte, selon qu’il convient, de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

[Annexe I
CRITÈRES SCIENTIFIQUES POUR L’IDENTIFICATION D’AIRES MARINES d’importance Écologique ou biologique devant d’Être protÉgÉes, [dans la HAUTE MER ET LES HABITATS DES grands FONDS MARINs]
	Critère
	Définition
	Justification
	Exemples
	Facteurs pris en compte 

	Caractère unique ou rareté
	Aires contenant des espèces, des populations ou des communautés i) uniques (« la seule du genre »), rares (dans quelques endroits seulement) ou endémiques et/ou ii) des habitats ou des écosystèmes uniques, rares ou distincts; et/ou iii) des caractéristiques géomorphologiques ou océanographiques uniques ou inhabituelles
	Aires ou les espèces/ populations sont irremplaçables 
Leur perte pourrait signifier la perte permanente probable de la diversité ou d’une caractéristique, ou l’appauvrissement de la diversité à n’importe quel niveau
	Zones de haute mer
Mer des Sargasses, colonne de Taylor, polynyas persistant. 
Habitats des grands fonds marins
Communautés endémiques autour d’atolls submergés; bouches hydrothermales; monts sous-marins; dépression pseudo-abyssale
	· Risque de subjectivité quant à l’évaluation du caractère unique, qui dépendra des informations disponibles

· Dépendance des caractéristiques à l’égard de l’échelle considérée, de sorte que des caractéristiques uniques à une échelle peuvent être habituelles à une autre échelle, nécessitant d’adopter une perspective mondiale et régionale 

	Importance particulière pour les stades du cycle de vie des espèces


	Aires nécessaires à la survie et à l’essor d’une population
	Diverses conditions biotiques et abiotiques, combinées à des contraintes ou des préférences physiologiques propres aux espèces rendent certaines parties de régions marines plus propices à certains stades biologiques et à certaines fonctions que d’autres parties

	Aire contenant i) des zones de reproduction, des frayères, des nourriceries, des habitats pour les juvéniles, ou d’autres zones importantes pour les stades du cycle de vie des espèces; ou ii) des habitats d’espèces migratoires (zones d’alimentation, d’hivernage, de repos, zones de reproduction, de mue, voies migratoires).


	· Connectivité entre les stades du cycle de vie et liens existant entre les différentes aires : les interactions trophiques, le transport physique, l’océanographie physique, le cycle biologique des espèces 

· Les sources d’information incluent : la télédétection, la détection par satellite, les données historiques de prises et prises accessoires, les données du système de surveillance des navires par satellite (« système VMS ») par exemple.

· Répartition spatiale et temporelle et/ou regroupement des espèces.

	Importance pour les espèces et/ou les habitats menacés, en danger ou en déclin

	Aires contenant des habitats nécessaires à la survie et au rétablissement d’espèces menacées, en danger ou en déclin, ou comprenant d’importants regroupements de ces espèces.
	Pour assurer la restauration et la récupération de ces espèces et ces habitats
	Aires critiques pour les espèces et/ou habitats menacés, en danger ou en déclin, contenant i) des zones de reproduction, des frayères, des nourriceries, des habitats pour les juvéniles, ou d’autres zones importantes pour les stades du cycle de vie des espèces; ou ii) des habitats d’espèces migratoires (zones d’alimentation, d’hivernage, de repos, zones de reproduction, de mue, ou voies migratoires)


	· Incluent des espèces qui couvrent des zones géographiques très étendues.

· Dans de nombreux cas, la récupération nécessitera une réinstallation d’une espèce dans des zones de répartition géographique historiques.

· Les sources d’information incluent : la télédétection, la détection par satellite, les données historiques de prises et prises accessoires, les données du système de surveillance des navires par satellite (« système VMS ») par exemple  



	Vulnérabilité, fragilité,  sensibilité ou  récupération lente
	Aires contenant une proportion relativement élevée d’habitats, de biotopes ou d’espèces sensibles, qui sont fragiles sur le plan fonctionnel (hautement susceptibles d’être dégradés ou appauvris par les activités humaines ou par des phénomènes naturels) ou dont la récupération est lente
	Les critères indiquent le niveau de risque qui sera subi si les activités humaines ou les phénomènes naturels ou un élément ne peuvent pas être gérés efficacement ou se produisent à un rythme non durable
	Vulnérabilité des espèces 

· Induite à partir de la manière dont les espèces ou les populations dans des aires semblables ont réagi historiquement face à des perturbations.

· Espèces à faible taux de fécondité ou de croissance, ou mettant beaucoup de temps à parvenir à une maturité sexuelle, ou longévité (les requins par exemple).

· Espèces dotées de structures biogéniques, tels que les coraux d’eaux profondes, les éponges et les bryozoaires; espèces des eaux profondes. 

Vulnérabilité des habitats
· Zones recouvertes de glaces facilement perturbées par une pollution par les navires.

· L’acidification des océans peut rendre les habitats des grands fonds marins plus vulnérables, et augmenter les perturbations dues aux incidences des activités humaines
	· Interactions entre la vulnérabilité aux incidences des activités humaines et aux phénomènes naturels 

· La définition actuelle met l’accent sur une approche propre à chaque site, tout en exigeant de prendre en compte les espèces extrêmement mobiles 

· Ces critères peuvent être utilisés seuls ou conjointement à d’autres critères.

	Productivité biologique
	Aires contenant des espèces, des populations ou des communautés dont la productivité biologique naturelle est supérieure à celle des autres aires
	Rôle important dans le fonctionnement des écosystèmes et l’augmentation du taux de croissance des organismes et de leur capacité de reproduction
	· Zones frontales 

· Remontées d’eaux profondes

· Bouches hydrothermales 

· Monts sous-marins polynyas
	· Peut être mesuré comme le taux de croissance d’organismes marins et de leurs populations, soit par le biais de la fixation de carbone inorganique par la photosynthèse, la chimiosynthèse, ou lors de l’ingestion d’une proie, de matière organique dissoute ou de matière particulaire organique  

· Peut être induit à partir de produits de télédétection, tels que les modèles de couleur de océans ou les modèles basés sur des processus 

· Les données des séries chronologiques des pêches peuvent être utilisées, avec prudence cependant 

	Diversité biologique
	Aires comprenant des écosystèmes, des habitats, des communautés ou des espèces ayant un niveau de diversité biologique supérieur à celui des autres aires, ou qui présentent une diversité génétique plus élevée
	Importantes pour l’évolution et le maintien de la résilience des espèces et des écosystèmes marins
	· Monts sous‑marins

· Fronts et zones de convergence

· Communautés de coraux d’eaux froides

· Communautés d’éponges d’eaux profondes
	· La diversité doit être évaluée en tenant compte du milieu marin adjacent 

· Les indices de diversité sont indifférents aux substitutions d’espèces

· Les indices de diversité sont indifférents aux espèces qui peuvent contribuer à la valeur de l’index, ce qui fait que des aires importantes pour des espèces à la situation préoccupante ne soient pas sélectionnées, telles que dans le cas des espèces menacées 

· Peut être induit de l’hétérogénéité ou de la diversité des habitats, comme substitut à la diversité des espèces, dans des zones où la diversité biologique n’a pas été prélevée de manière intensive.

	Caractère naturel
	Aires possédant un caractère naturel plus élevé que dans les autres aires, en raison du faible niveau ou de l’absence de perturbations ou de dégradations causées par les activités humaines
	· Protéger les aires dont la structure, les processus et les fonctions sont essentiellement naturels 

· Maintenir ces sites comme sites de référence 

· Sauvegarder et améliorer la résilience des écosystèmes 
	La plupart des écosystèmes et des habitats fournissent des exemples avec différents niveaux d’état naturel; le but est de pouvoir sélectionner plus d’exemples d’environnements non perturbés.
	· Une priorité devrait être accordée aux aires peu perturbées, comparativement aux zones qui les entourent 

· Dans les zones où aucunes aires naturelles ne subsistent, il conviendra de considérer les aires qui ont récupéré avec succès, y compris par le biais d’une réinstallation d’espèces

· Les critères peuvent être utilisés seuls ou conjointement à d’autres critères.


]

[Annexe II

 ORIENTATIONS SCIENTIFIQUES POUR LA SÉLECTION DES AIRES, afin d’Établir UN RÉSEAU REPRÉSENTATIF D’AIRES MARINES PROTÉGÉES, y compris dans [la HAUTE MER ET LES HABITATS DEs grands FONDS MARINS]
	Propriétés et composantes requises pour le réseau
	Définition
	Facteurs pertinents propres au site (entre autres)

	Aires d’importance écologique ou biologique
	Les aires d’importance écologique ou biologique sont des aires bien définies sur le plan géographique ou océanique, qui procurent des services importants à une ou plusieurs espèces/populations d’un écosystème ou à l’écosystème dans son ensemble, lorsqu’on les compare aux aires avoisinantes présentant des caractéristiques écologiques semblables, ou qui satisfont autrement aux critères de l’annexe II. 
	· Caractère unique ou la rareté
· Importance particulière pour les stades biologiques de l’espèce 

· Importance pour les espèces et/ou les habitats menacés, en danger ou en déclin 
· Vulnérabilité, fragilité, sensibilité ou récupération lente
· Productivité biologique

· Diversité biologique

· Caractère naturel

	Représentativité
	Un réseau est représentatif lorsqu’il est constitué d’aires qui représentent les différentes subdivisions biogéographiques des océans du monde et des mers régionales, reflétant raisonnablement l’ensemble des différents écosystèmes, y compris la diversité biotique et des habitats de ces écosystèmes marins
	Une gamme complète d’exemples dans un habitat biogéographique, ou la classification d’une communauté; la santé relative des espèces et des communautés; l’intégrité relative des habitats, leur caractère naturel

	Connectivité
	La connectivité dans la conception d’un réseau favorise les liens permettant ainsi aux aires protégées de profiter d’échanges de larves et/ou d’espèces ainsi que de liens fonctionnels provenant d’autres sites du réseau. Les sites individuels d’un réseau connecté profitent les uns des autres
	Courants, tourbillons océaniques, goulots physiques, voies de migration, dispersion des espèces, détritus, liens fonctionnels. Les sites isolés, tels que les communautés de monts sous-marins isolés, peuvent être aussi inclus. 

	Caractéristiques écologiques répétées
	La répétition de caractéristiques écologiques signifie que ces caractéristiques seront présentes dans plus d’un site d’une région biogéographique donnée. Le mot « caractéristique » signifie « les espèces, habitats et processus écologiques » qui se produisent naturellement dans une aire biogéographique donnée.
	Tenir compte des incertitudes, des variantes naturelles et de la possibilité de catastrophes naturelles. Les caractéristiques qui présentent moins de variantes naturelles ou sont définies avec précision exigent un niveau de répétition inférieur aux caractéristiques qui sont naturellement plus variables ou définies de façon très générale.

	Sites adéquats et viables
	Des sites adéquats et viables signifient que tous les sites d’un réseau doivent avoir une dimension et une protection suffisantes pour assurer la viabilité et l’intégrité écologiques de la caractéristique ou attribut pour laquelle ils ont été choisis.
	Le caractère adéquat et la viabilité dépendent de la taille, de la forme, des zones tampons, de la persistance des caractéristiques, des menaces, du milieu environnant (contexte), des contraintes physiques; de l’échelle des caractéristiques/processus, des débordements et du caractère compact.


]

[Annexe III

Quatre premiÈres Étapes À suivre pour l’Élaboration de rÉseaux reprÉsentatifs d’aires marines protÉgÉes

1. 
Identification scientifique d’une première série d’aires d’importance écologique ou biologique. Les critères qui figurent à l’annexe I ci-dessus devraient être utilisés, en tenant compte des meilleures informations scientifiques disponibles et en appliquant une approche de précaution.  Cette identification devrait viser à l’établissement d’un premier groupe de sites à la valeur écologique reconnue, étant entendu que d’autres sites pourront s’ajouter au fur et à mesure que de nouvelles informations deviennent disponibles;

2. 
Établissement/choix d’un système de classification biogéographique, par habitat et/ou communauté. Ce système devrait refléter l’échelle d’application et adresser les principales caractéristiques écologiques d’une aire donnée.  Cette étape devra comprendre la séparation d’au moins deux domaines : pélagique et benthique; 

3
En s’appuyant sur les étapes 1 et 2 ci-dessus, utilisation itérative des techniques qualitatives et/ou quantitatives pour identifier les sites à inclure dans un réseau.  Leur sélection en vue d’une gestion améliorée devrait refléter leur importance écologique ou vulnérabilité reconnues, et répondre à l’exigence d’une cohérence écologique, par le biais de la représentativité, de la connectivité et de la répétition;

4. 
Évaluation du caractère adéquat et de la viabilité des sites sélectionnés.  Il conviendra de tenir compte de la taille, de la forme, des frontières, des zones tampons et du caractère approprié du régime de gestion des différents sites.]
XIII/4.
Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,
1.
Prenant note de la nécessité de définir clairement les rôles de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention de Ramsar, prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Secrétariat de la Convention de Ramsar, de : 

a) 
Actualiser le site Web de la Convention sur la diversité biologique, moyennant les ressources disponibles, en vue de fournir de plus amples informations et précisions concernant la manière dont les deux conventions collaborent et se complètent sur le plan de leurs opérations et de leurs produits; et 

b) 
Rassembler les points de vue des Parties sur les moyens de rationaliser et d’établir clairement les rôles des deux conventions et ceux de leurs organes scientifiques et secrétariats respectifs et les présenter dans le cadre de l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures qui doit avoir lieu à la dixième réunion de la Conférence des Parties; et 

2.
Prie le Secrétaire exécutif de présenter le nouveau projet de programme de travail conjoint (2010-2013) de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention de Ramsar à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pour examen avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;  

3.
Recommande que la Conférence des Parties, à sa neuvième réunion :

a)
Accueille avec satisfaction les progrès accomplis par les Parties contractantes à la Convention de Ramsar dans la réalisation d’une couverture plus exhaustive des zones humides dont les eaux intérieures abritent une plus importante diversité biologique, grâce à la désignation de sites Ramsar; prenne note des conclusions à cet égard de la neuvième réunion de la Conférence des Parties contractantes à la Convention de Ramsar, notamment les résolutions IX.1, annexe A (« Cadre conceptuel pour l'utilisation rationnelle des zones humides et le maintien de leurs caractéristiques écologiques »), IX.1, annexe B (« Cadre stratégique et lignes directrices pour orienter l'évolution de la Liste Ramsar des zones humides d'importance internationale, révisés ») et IX.21 (« Tenir compte des valeurs culturelles des zones humides »); et adresse ses remerciements aux Parties contractantes à la Convention de Ramsar pour avoir abordé les paragraphes 29 et 30 de la décision VII/4 de la septième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique; et invite la Convention de Ramsar à poursuivre son examen des critères de désignation des sites Ramsar, selon qu’il convient, à la lumière de l’expérience pratique de leur application relative aux éléments énumérés au paragraphe 29 a) de la décision VII/4 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique.


[b)
Accueille avec satisfaction les travaux en cours de la Convention de Ramsar sur l’attribution et la gestion des ressources en eau visant à préserver les fonctions écologiques et la coopération internationale en matière de gestion des ressources en eau; et encourage les Parties et les autres gouvernements à utiliser les orientations existantes, selon qu’il convient, notamment les résolutions IX.1, annexe C (Cadre intégré pour les orientations de Ramsar relatives à l’eau) et VII.19 (sur la coopération internationale) de la Convention de Ramsar;] 
[c)
Note l’importance d’une coopération internationale accrue dans la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et, reconnaissant le paragraphe 22 de la décision VIII/27, encourage les Parties et les autres gouvernements à ratifier et mettre en œuvre la Convention des Nations Unies de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation
, comme moyen de parvenir à une meilleure coopération internationale sur le plan de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures, et à soutenir, le cas échéant, d’autres instruments de coopération internationale sur la gestion des ressources en eau opérant aux échelons, régional, multilatéral et bilatéral;]   

d)  
Approuve  le plan de travail conjoint (2007–2010) entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar (UNEP/CBD/SBSTTA/13/5, annexe);

e)
Invite la Convention de Ramsar, le Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Centre mondial de surveillance pour la conservation du PNUE à poursuivre leurs travaux conjoints sur l’harmonisation de l’établissement des rapports entre la Convention de Ramsar et la Convention sur la diversité biologique, y compris le rôle éventuel du dossier d’information Ramsar pour les sites Ramsar;

f) 
Invite le Secrétariat de la Convention de Ramsar, en collaboration avec le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, à rendre compte des progrès accomplis vers l’harmonisation de l’établissement des rapports et des répercussions de celle-ci à une réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la dixième réunion de la Conférence des Parties; et 

g)
Reconnaissant la vulnérabilité des écosystèmes des eaux intérieures aux changements climatiques et, par conséquent, la nécessité d’améliorer leur gestion, accueille favorablement les travaux sur les changements climatiques en cours et prévus de la Convention de Ramsar sur les zones humides et les changements climatiques et invite la Convention de Ramsar, à sa dixième réunion, à envisager la prise de mesures appropriées concernant les zones humides, l’eau, la biodiversité et les changements climatiques, afin d’accroître la synergie et la collaboration entre la Convention de Ramsar et la Convention sur la diversité biologique dans le cadre de leurs travaux relatifs aux changements climatiques. 
 XIII/5.
Espèces exotiques envahissantes : rapport sur les consultations relatives aux normes internationales
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa neuvième réunion, une décision selon les grandes lignes suivantes :

La Conférence des Parties,

Rappelant sa décision VIII/27 et accueillant avec satisfaction les consultations auxquelles s’est livré le Secrétaire exécutif comme le lui priait de le faire le paragraphe 14 de cette décision,
Réaffirmant la nécessité de combler les lacunes identifiées par le groupe spécial d’experts techniques sur les lacunes et les incohérences dans la cadre réglementaire international en rapport avec les espèces exotiques envahissantes (UNEP/CBD/SBSTTA/11/INF/4) et prises en considération dans la décision VIII/27,

1.
Réaffirme la nécessité pour les Parties et les autres gouvernements de formuler et de mettre en oeuvre des politiques et/ou programmes nationaux et, le cas échéant, régionaux destinés à combattre les espèces exotiques envahissantes et à assurer une meilleure coordination entre les organismes nationaux concernés;

2.
Souligne la nécessité également de prendre à l’échelle sous-régionale et régionale des initiatives en vue d’aider les Parties à formuler et mettre en œuvre des stratégies, politiques et/ou programmes nationaux pour combattre les espèces exotiques envahissantes;

3.
Encourage les Parties, selon qu’il conviendra, à faire usage des lignes directrices pour l’évaluation des risques et autres procédures et normes arrêtées par la Convention internationale pour la protection des végétaux, l’Organisation mondiale pour la santé animale (OIE) et d’autres organisations concernées afin de contribuer à l’élimination des lacunes identifiées sur les espèces exotiques envahissantes au niveau national, et, en particulier, d’envisager l’application, selon que de besoin, les normes et procédures qui régissent les parasites de quarantaine en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux à toutes les espèces exotiques envahissantes qui ont des effets néfastes sur la diversité biologique des plantes et ce, conformément à leurs obligations internationales;

4.
Réaffirme la nécessité de renforcer les capacités à l’appui des activités dont il est fait mention dans les paragraphes 1 à 3 ci-dessus, et prie instamment les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à fournir un tel appui, en particulier aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement ainsi qu’aux pays à économie en transition;

5.
Se félicite des efforts déployés par les agriculteurs et les communautés autochtones et locales dans la lutte contre les menaces que posent les espèces exotiques envahissantes;
6.
Invite la Convention internationale pour la protection des végétaux à poursuivre les efforts qu’elle a entrepris pour élargir, dans le cadre de son mandat, sa couverture effective des espèces exotiques envahissantes qui ont un impact sur la diversité biologique, y compris dans les milieux aquatiques;
7.
Invite le Comité international de l’Organisation mondiale pour la santé animale (OIE) à prendre note du manque de normes internationales couvrant les espèces exotiques envahissantes, en particulier les animaux, qui ne sont pas des parasites de plantes en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux, et à se demander si et comment il pourrait contribuer à pallier cette lacune, y compris par exemple en :

a) 
étoffant la liste des agents pathogènes de l’OIE afin d’y inclure un éventail élargi de maladies animales, notamment des maladies qui touchent uniquement la flore et la faune sauvages; et 

b) 
se demandant s’il peut jouer un rôle dans la lutte contre les animaux exotiques qui ne sont pas considérés comme des maladies en vertu de l’OIE et si, à cette fin, il devrait élargir son mandat;

8.
Invite le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce à prendre note du manque de normes internationales couvrant les espèces exotiques envahissantes, en particulier les animaux, qui ne sont ni des parasites de plantes en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux, ni des maladies inscrites sur les listes de l’Organisation mondiale pour la santé animale, et à envisager des moyens pour s’assurer que les dispositions de l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur les mesures sanitaires et phytosanitaires couvrant la santé des plantes et des animaux puissent être appliquées afin d’éviter les risques que font courir les espèces exotiques envahissantes associées au commerce international;

9.
Invite le Comité des pêches de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à prendre note du manque de normes internationales couvrant les espèces exotiques envahissantes, en particulier les animaux, qui ne sont pas des parasites de plantes en vertu de la Convention internationale pour la protection des végétaux, et à envisager l’adoption de moyens additionnels pour combler cette lacune qui s’applique à l’introduction pour les pêches et l’aquiculture d’espèces exotiques, y compris l’élaboration d’orientations claires et pratiques par exemple en considérant l’officialisation des orientations techniques pertinentes élaborées par le secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture;

10.
Encourage les Parties et les autres gouvernements à soulever officiellement les questions susmentionnées par le truchement de leurs délégations nationales à l’Organisation mondiale pour la santé animale, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, et l’Organisation mondiale du commerce;
11.
Prie le Secrétaire exécutif d’écrire aux chefs des secrétariats des organismes dont il est fait mention dans les paragraphes 7 à 9 ci-dessus, leur indiquant qu’il souhaiterait recevoir une prompte réponse à ces invitations;

12.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à soumettre des exemples de pratiques modèles pour aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux domestiques, y compris les espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants;

13.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes, le groupe de spécialistes de l’UICN sur les espèces envahissantes, l’Organisation de l’aviation civile internationale, le Conseil consultatif mixte de l’industrie des animaux de compagnie et d’autres organisations concernées de continuer à compiler, avec les renseignements fournis sur la base du paragraphe 12, ainsi que les renseignements rassemblés à l’atelier d’experts sur les pratiques modèles pour le contrôle avant leur importation d’animaux vivants, tenu dans l’Indiana (Etats-Unis d’Amérique) du 9 au 11 avril 2008 et organisé par le Programme mondial sur les espèces envahissantes, le groupe de spécialistes de l’UICN sur les espèces envahissantes et l’Université de Notre Dame, en collaboration avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, les pratiques modèles pour aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux domestiques, d’espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants, et de mettre ces renseignements à disposition par le biais du mécanisme du Centre d’échange ainsi que de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pour qu’il puisse l’examiner à une réunion préalable à la dixième réunion de la Conférence des Parties;

 14.
Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d’envisager la collecte de pratiques modèles établies par le Secrétaire exécutif dont il est fait mention aux paragraphes 12 et 13 ci-dessus et, s’il y a lieu, de créer un groupe spécial d’experts techniques pour suggérer des moyens concrets, y compris des orientations pratiques, propres à aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux domestiques, y compris les espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants;
15.
Prie le Secrétaire exécutif de continuer à collaborer avec les secrétariats de la Convention internationale pour la protection des végétaux, de l’Organisation mondiale pour la santé animale et de l’Organisation mondiale du commerce ainsi que d’autres organisations internationales comme l’Organisation de l’aviation civile internationale et de l’Organisation maritime internationale en vue de combler les lacunes et de promouvoir la cohérence dans le cadre réglementaire, réduisant la reproduction, encourageant l’adoption d’autres mesures pour combattre les espèces exotiques envahissantes au niveau national et facilitant l’appui aux Parties, notamment par le biais du renforcement de leurs capacités; 

16.
Prie le Secrétaire exécutif de consulter les secrétariats des organisations concernées pour déterminer la mesure dans laquelle les instruments internationaux existants reconnaissent et combattent les menaces causées par les génotypes exotiques envahissants;

17.
Prie le Secrétaire exécutif de faire rapport sur la mise en oeuvre de cette décision et de la décision VIII/27, et, si nécessaire, de présenter des options portant sur des travaux additionnels à réaliser en vue de combler ces lacunes à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques lors d’une réunion qui se tiendra immédiatement avant la dixième réunion de la Conférence des Parties.

XIII/6.
Diversité biologique et changements climatiques : possibilités de prendre des actions de soutien mutuel concernant les changements climatiques dans les trois conventions de Rio
A.
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande que, à sa neuvième réunion, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique : 

1.
Note avec appréciation les rapports des septième et huitième réunions du groupe de liaison mixte et le document établi conjointement par les trois conventions de Rio (UNEP/CBD/WGRI/1/7/Add.1), qui contiennent à l’intention des secrétariats des conventions de Rio des propositions sur des activités de soutien mutuel;
2.
 Accueille avec satisfaction la Conférence de haut niveau sur la sécurité alimentaire mondiale et les défis des bioénergies et du changement climatique que convoquera du 3 au 5 juin 2008 l’Organisation des Nations Unies pour le développement et qui traitera de questions liées à l’atténuation des changements climatiques et à l’adaptation à ces changements; 
3. 
Prend acte des notes d’information établies conjointement par les secrétariats des conventions de Rio sur les forêts et l’adaptation, qui mettent en relief les liens entre la diversité biologique, la désertification/dégradation des terres et les changements climatiques;
4.
Consciente  des différents mandats et du statut juridique indépendant de chacune des conventions, de la nécessité d’éviter les doubles emplois et de promouvoir les économies, prie le Secrétaire exécutif de collaborer avec les secrétariats des trois conventions de Rio afin de : 

a) 
de poursuivre les activités qui sont déjà en cours ou qui ont été préconisées par les Parties dans le cadre des trois conventions de Rio, y compris les activités énumérées à l’annexe II ci-dessous; 

b)
d’exécuter les activités suivantes : 

i) 
publication d’un bulletin sur les synergies entre les trois conventions de Rio, y compris des rapports sur les progrès accomplis par les Parties; 

ii) 
création d’outils pour informer les Parties des activités pertinentes menées sur  la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, sur la lutte contre la dégradation de l’environnement, la désertification, la dégradation des terres et les changements climatiques, y compris au moyen de la mise à jour des outils et des publications existants comme le mécanisme du Centre d’échange de la Convention et les systèmes nationaux d’information sur la diversité biologique; 

iii) 
production de matériels pédagogiques, tenant en compte les circonstances culturelles et les méthodes d’exécution fondées sur les besoins des publics cibles; et 

iv) 
élaboration d’outils de communication fondés sur l’Internet;
c)
identifier d’autres possibilités de se livrer à des activités de soutien mutuel et continuer de délibérer sur la rationalisation des rapports;

d)
 poursuivre les possibilités d’appuyer des activités liées aux projets nationaux d’auto-évaluation des capacités en vue de la mise en œuvre des trois conventions de Rio; 

5.
Prie également le Secrétaire exécutif de poursuivre ses entretiens avec le groupe de liaison mixte sur les activités énumérées à l’alinéa c) du paragraphe 9 de sa proposition sur les possibilités pour les secrétariats des conventions de Rio de se livrer à des activités de soutien mutuel, et des possibilités pour les parties et les organisations concernées (UNEP/CBD/SBSTTA/13/7) (annexe IV), la priorité étant accordée aux activités suivantes : 

a) mettre à disposition les notifications pertinentes aux correspondants des autres conventions par le biais de l’Internet;

b) compiler, dans la mesure du possible, les leçons apprises et les études de cas sur les mécanismes nationaux de coordination entre les correspondants afin de renforcer la coopération;
c) échanger, lorsqu’ils sont disponibles, les rapports et les examens des processus nationaux de planification, et épingler les leçons apprises qui peuvent présenter un intérêt pour toutes les conventions afin d’améliorer la planification intégrée; 

d) fournir des études de cas et des leçons apprises sur l’intégration des questions relatives à la diversité biologique et à la désertification dans le cadre des plans d’action nationaux en matière d’adaptation qui relèvent de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques; 

e) améliorer les moyens de communication aux milieux scientifiques des besoins en matière de recherche des trois conventions de Rio sur les synergies; et
f) fournir aux correspondants des trois conventions des renseignements à jour sur les évaluations, les programmes de recherche et les outils de suivi appropriés. 
6.
Prie en outre le Secrétaire exécutif, dans la mesure du possible en collaboration avec les secrétariats des trois autres conventions de Rio, d’examiner la charge de nutriments et l’acidification en tant que menace pour la diversité biologique et de faire rapport sur les conclusions à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à sa quatorzième réunion; 

7.
Prie le Secrétaire exécutif de compiler des études de cas, des exemples de bonnes pratiques et des leçons apprises sur les activités, outils et méthodes destinés à promouvoir les synergies entre les activités traitant de la diversité biologique, de la désertification et de la dégradation des terres et des changements climatiques aux niveaux local et national, et d’en rendre compte, durant l’examen approfondi des travaux en cours relatifs à la question intersectorielle de la diversité biologique et des changements climatiques, à la dixième réunion de la Conférence des Parties;

8.
Prie le Secrétaire exécutif d’explorer, notamment avec le Fonds pour l’environnement mondial, en collaboration avec le groupe de liaison mixte, les moyens d’obtenir des co-avantages et avantages en matière de diversité biologique pour lutter contre la désertification et la dégradation des terres dans le cadre des activités relatives aux changements climatiques, y compris par le biais du renforcement des capacités, en vue de présenter une proposition spécifique à la dixième réunion de la Conférence des Parties;

9.
Prie le Secrétaire exécutif, rappelant le mémorandum de coopération avec le Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux, d’accroître la coopération concernant l’évolution des risques pour la diversité biologique résultant des effets qu’ont les changements climatiques sur les parasites des plantes, afin de rassembler des informations scientifiques à des fins de politique générale;
10.
Prie le Secrétaire exécutif de notifier aux correspondants locaux les principales réunions et les appels à contributions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sur la réduction des émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts;

11.
Prie le Secrétaire exécutif d’explorer avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement et, autant que faire se peut, en collaboration avec le groupe de liaison conjoint, la nature et la portée du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités afin d’identifier la manière dont il pourrait appuyer la réalisation de synergies entre les conventions de Rio dans l’application de la Convention sur la diversité biologique à l’échelle nationale et de faire rapport à la Conférence des Parties à sa dixième réunion;

12.
Invite les secrétariats des trois conventions de Rio à mettre à profit et à renforcer les outils et les synergies avec les membres du Partenariat collaboratif sur les forêts, y compris la plateforme de son site Internet, pour les activités relatives aux forêts; 

13.
Notant que les efforts déployés aux niveaux national et local revêtent une grande importance pour la réalisation de synergies entre les activités relatives à la diversité biologique, luttant contre la désertification, la dégradation des terres et les changements climatiques, [prie] [invite] les Parties et les autres gouvernements, selon que de besoin sur la base de la situation dans le pays, à mettre en oeuvre les activités figurant sur la liste indicative à l’annexe I des présentes recommandations;
14.
Invite en outre les Parties et les autres gouvernements à favoriser, selon que de besoin, la mise en oeuvre des éléments pertinents des plans nationaux existants d’adaptation aux changements climatiques dans les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement et les pays à économie en transition;
15.
Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d’inclure un examen de l’état d’avancement des activités de soutien mutuel dans le contexte de l’analyse approfondie des travaux en cours au titre de la question intersectorielle sur la diversité biologique et les changements climatiques avant la dixième réunion de la Conférence des Parties;

16.
Invite les Parties et les autres gouvernements, s’il y a lieu, à appliquer l’approche par écosystème, à faire usage de publications existantes comme les séries techniques nos 10 et 25 de la Convention sur la diversité biologique et des modules thématiques PNUE TEMATEA sur les changements climatiques et la diversité biologique lorsqu’ils programment ou exécutent des activités de 
soutien mutuel entre les trois conventions de Rio pour ce qui est de la diversité biologique, combattant la désertification, la dégradation des terres et les changements climatiques aux niveaux national et international;

17.
Invite les organisations concernées à fournir un appui aux Parties, selon que de besoin et sur la base de la situation dans le pays, pour la mise en oeuvre des activités décrites à l’annexe I aux  présentes recommandations afin de renforcer la coopération et la coordination entre les trois conventions de Rio et d’autres accords multilatéraux concernés sur l’environnement;
18.
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements, compte tenu des impacts négatifs des changements climatiques sur la diversité biologique et les savoirs traditionnels connexes, à utiliser, s’il y a lieu, l’approche par écosystème dans l’application des mesures [d’atténuation des]  changements climatiques et d’adaptation à ces changements;

 [19.
Prenne note des principes de Rio lorsque sont créées des synergies;] 
20.
Reconnaît les besoins et soucis spécifiques  des pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les Parties à économie en transition, lorsqu’ils créent des synergies;

21.
Accueille avec satisfaction la décision de la vingt-neuvième réunion consultative des Parties contractantes à la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets,1972 (“la Convention de Londres”) et de la deuxième réunion des Parties contractantes au Protocole de 1996 tenue du 5 au 9 novembre 2007, qui i) entérinait la “Déclaration de juin 2007 sur la fertilisation en fer des océans pour séquestrer du CO2” de leurs groupes scientifiques, ii) exhortait les États à faire preuve de la plus grande prudence dans l’examen des propositions portant sur des opérations de fertilisation des océans de grande envergure, et iii) estimait que, vu l’état actuel des connaissances sur la fertilisation des océans, ces opérations de grande envergure n’étaient pas actuellement justifiées, et :
a) 
Prie le Secrétaire exécutif de porter cette question à l’attention du groupe de liaison mixte; et 

b) 
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements d’agir conformément à la décision de la Convention de Londres;
[c)    Prie instamment les Parties et les autres gouvernements d’adopter, à la lumière de questions sur l’efficacité de la fertilisation des océans pour atténuer les changements climatiques et ses impacts négatifs potentiels sur la diversité biologique marine, un moratoire sur toutes les activités de fertilisation des océans;]
22.
Se félicite de la priorité accordée à la question de la réduction des émissions en provenance du déboisement et de la dégradation des forêts dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), invite cette dernière à prendre pleinement en compte les possibilités de faire bénéficier la diversité biologique, y compris au moyen de la collaboration entre [les organes subsidiaires] des trois conventions de Rio et invite la CCNUCC à faire en sorte que les savoirs traditionnels, les innovations et les pratiques liées à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique soient prises en compte comme il se doit, ayant à l’esprit les dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique;
23.
Rappelant la décision 1/CP.13, paragraphe 11, sur le Plan d’action de Bali dans laquelle  les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sont convenues que ce processus sera informé par notamment les meilleures données scientifiques disponibles, l’expérience en matière d’application de la Convention et de son Protocole de Kyoto et des processus en relevant, des produits d’autres processus intergouvernementaux concernés et des connaissances des milieux d’affaires et de recherche et de la société civile, 
a)
est consciente de la nécessité d’apporter en temps opportun des contributions en matière de diversité biologique; et

[b) 
établit à cet égard un groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique et les changements climatiques ayant pour mandat d’élaborer des avis sur la diversité biologique présentant un intérêt pour la décision de la CCNUCC sur le Plan d’action de Bali (1/CP.13) ainsi que pour le programme de travail de Nairobi de la CCNUCC sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques, faisant appel notamment aux rapports des groupes spéciaux d’experts techniques antérieurs sur la diversité biologique et les changements climatiques ainsi qu’aux rapports du groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat;]
[c) 
Prie le Secrétaire exécutif de transmettre le rapport de ce groupe spécial d’experts techniques au Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques pour qu’il en fasse un examen approprié;] 
24.
Invite les Parties à soutenir les efforts faits par les pays en développement pour surveiller au niveau national les impacts des changements climatiques sur la diversité biologique;

B. 
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques :
1.
Prie le Secrétaire exécutif d’élaborer une proposition portant sur le mandat d’un groupe spécial d’experts techniques possible sur la diversité biologique et les changements climatiques chargé de fournir des avis sur la diversité biologique présentant un intérêt pour la décision sur le Plan d’action de Bali par la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (1/CP.13) ainsi que pour le programme de travail de Nairobi de cette Convention sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques, en consultation avec les secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification pour examen à la neuvième réunion de la Conférence des Parties; et 

[2.
Prie également le Secrétaire exécutif à résumer les informations sur les agents moteurs du déboisement et de la dégradation des forêts et les impacts des changements climatiques et des mesures de riposte sur la diversité biologique trouvées dans les documents existants, y compris le rapport de l’atelier de Viterbo sur le thème “Les forêts et les écosystèmes forestiers : encourager les synergies dans la mise en œuvre des trois conventions de Rio”(Avril 2004), l’Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire et les séries techniques nos 10 et 25 de la Convention sur la diversité biologique en vue de les transmettre à la vingt-huitième réunion de l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technique de la Convention-cadre pour leur prise en considération dans le débat sur la question de la réduction des émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts.]

Annexe I

 ProposItions d’activitÉs par les Parties pour promouvoir les synergies entre les Conventions de rio
Collaboration entre les correspondants nationaux

1. Programmer à intervalles périodiques des réunions entre les correspondants locaux et les équipes de correspondants
2. Etablir un comité national de coordination pour mettre en oeuvre les trois conventions de Rio, y compris, s’il y a lieu, leur intégration dans les stratégies de développement durable, les objectifs du Millénaire pour le développement, et autres secteurs et stratégies pertinents
3. Créer des liens institutionnels entre les ministères responsables de la mise en oeuvre de chacun des conventions
4. Faire participer, dans la mesure où cela s’avère utile, les correspondants d’autres conventions lorsqu’il faut se mettre d’accord sur une position pour des négociations
Coopération en matière de planification à l’échelle nationale

5. Passer en revue les plans nationaux existants afin d’identifier les lacunes en matière de synergies

6. Identifier les plans et politiques sectoriels pertinents qui pourraient bénéficier d’une coopération dans les domaines de la diversité biologique, de la désertification et des changements climatiques
7. Réviser selon que de besoin les plans et politiques pertinents afin de renforcer la coopération

8. Renforcer les capacités institutionnelles et scientifiques et sensibiliser davantage les différents ministères, décideurs et organisations non gouvernementales qui traitent avec les conventions de Rio et d’autres conventions concernées.

Collaboration au niveau des organes et secrétariats des conventions

9. Faire des contributions, selon que de besoin, au groupe de liaison mixte

Transfert de technologie

10. Contribuer aux bases de données des trois conventions sur le transfert de technologie

11. Faire, le cas échéant, des évaluations transparentes d’impact et d’analyse des risques sur les technologies transférées compte tenu de leur viabilité économique, de leur acceptabilité sociale et de leurs avantages pour l’environnement

12. Renforcer la coopération entre les correspondants nationaux pour la mise en oeuvre du programme de travail sur le transfert de technologie en vertu de la Convention sur la diversité biologique au moyen par exemple de la désignation d’institutions appropriées jouant le rôle de pôle central de consultation pour le transfert de technologie
13. Identifier les technologies présentant un intérêt et une utilité communs
Forêts et changements climatiques

14. Intégrer la diversité biologique, les changements climatiques et la désertification/dégradation des terres dans la planification du secteur des forêts
15. Faire participer les correspondants du Forum des Nations Unies sur les forêts, des conventions sur les forêts et d’autres conventions aux discussions sur des questions pertinentes telles que la réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts au moyen du boisement et du reboisement, ainsi qu’à l’examen approfondi de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et à d’autres questions pertinentes
Adaptation aux changements climatiques

16. Renforcer l’intégration des questions relatives à la diversité biologique et à la désertification/dégradation des terres dans la planification des mesures d’adaptation aux changements climatiques 

17. Renforcer la prise en considération des avantages pour l’adaptation aux changements climatiques de la planification intersectorielle dans le contexte de l’approche par écosystème

18. Évaluer, le cas échéant, la mesure dans laquelle les questions relatives à la diversité biologique et à la désertification/dégradation des terres sont intégrées dans les plans existants d’adaptation aux changements climatiques

19. Sous réserve des capacités nationales et de la disponibilité de fonds, identifier les domaines qui sont vulnérables aux impacts des changements climatiques, contiennent des niveaux élevés de diversité biologique ou de diversité biologique menacée, et sont exposés à la désertification/dégradation des terres.
Renforcement des capacités

20. Définir clairement à l’intention des secrétariats les besoins de renforcement des capacités.

Recherche et suivi/observation systématique

21. Faire, s’il y a lieu, des évaluations nationales et locales des impacts qu’ont les changements climatiques sur la diversité biologique et la désertification/dégradation des terres
22. Identifier, selon que de besoin, les savoirs autochtones et locaux qui peuvent contribuer aux synergies
23. Identifier les besoins de recherche et/ou de suivi, et mettre en place des mécanismes ou processus grâce auxquels il est possible de répondre à ces besoins
24. Encourager des travaux de recherche additionnels sur les impacts qu’ont les changements climatiques sur les océans et la diversité biologique marine
25. Encourager des travaux de recherche additionnels et de suivi sur les impacts qu’ont l’accroissement du nombre et l’intensification des extrêmes météorologique sur la diversité biologique et les ressources qui y sont associées
26. Identifier des actions qui contribuent à la conservation et à l’utilisation des tourbières et autres zones humides et accroître leur contribution positive aux activités réalisées en réponse aux changements climatiques
27. Identifier les impacts des changements climatiques sur les services écosystémiques 

28. Harmoniser les échelles temporelles et spatiales dans la collecte et l’analyse des données, compte tenu des changements climatiques et de l’état comme des tendances de la diversité biologique
Échange d’informations et communication

29. Échanger, aux niveaux régional et mondial, des expériences et des leçons apprises sur les synergies en matière de communication
30. Créer un groupe commun d’experts sur les questions connexes des changements climatiques, de al diversité biologique et de la lutte contre la désertification/dégradation des terres afin de combler les lacunes en matière d’information sur l’état de la diversité biologique, ses tendances et les menaces pour la diversité biologique, en particulier dans les zones arides et subhumides.

Harmonisation des rapports

31. Les correspondants nationaux partagent, dans la mesure du possible, des bases de données contenant des données de rapports et des sources d’information

32. Lorsque cela s’avère utile, les correspondants travaillent ensemble à la rédaction des rapports nationaux pour chacune des conventions.
Annexe II

ActivitÉs qui sont dÉja en cours ou qui ont ÉtÉ prÉconisÉes par les parties dans le cadre des conventions de rio
1.
Tenir le personnel d’autres secrétariats au courant des délibérations et décisions sur des activités ou programmes synergiques pertinents;

2.
Poursuivre les échanges d’expériences par le personnel des secrétariats dans des instances telles que le groupe spécial d’experts techniques de la Convention sur la diversité biologique sur le transfert de technologie et le groupe d’experts de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sur le transfert de technologies ou son successeur;

3.
Poursuivre l’apport par les secrétariats de contributions et d’opinions sur les questions relatives aux forêts et l’adaptation que sollicitent les organes subsidiaires des conventions;

4.
Échanger les expériences des Parties sur les événements consacrés à la communication, à l’éducation et à la sensibilisation du public.

XIII/7.
Questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques  recommande que la neuvième réunion de la Conférence des Parties envisage d’adopter une décision dans la mouture suivante:
Rappelant qu’en vertu du paragraphe 3 de l’article 25 de la Convention, la Conférence des Parties peut exposer plus en détail les fonctions, le mandat, l’organisation et le fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,
Rappelant également qu’en vertu du paragraphe 1 de l’annexe III de la décision VIII/10, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques s’acquitte de son mandat sous l’autorité de la Conférence des Parties, conformément à ses instructions, et sur sa demande,

Rappelant en outre qu’en vertu du paragraphe 5 de l’annexe III de la décision VIII/10, le règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique s’applique, mutatis mutandis, conformément au paragraphe 5 de l’article 26, aux travaux de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,

Soulignant la nécessité de réduire le nombre de points à l’ordre du jour que doit examiner l’Organe subsidiaire à chacune de ses réunions afin d’améliorer l’efficacité de ses travaux (paragraphe 14, annexe III de la décision VIII/10),

Rappelant également qu’en vertu du paragraphe d) de l’appendice A de l’annexe III de la décision VIII/10, une des fonctions particulières de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques consiste à identifier les questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,

Soulignant que cette décision est sans préjudice du règlement intérieur et du modus operandi figurant à l’annexe III de la décision VIII/10,

1.
Demande au Secrétaire exécutif d’informer les Parties et les organisations concernées de la date limite de remise des propositions de questions nouvelles et émergentes fournissant l’information demandée au paragraphe 4 ci-dessous et respectant les critères énoncés au paragraphe 5 ci-dessous, après chaque réunion de la Conférence des Parties afin que ces propositions soient incluses dans la compilation citée ci-dessous;

2.
Demande également au Secrétaire exécutif de regrouper les exposés dans le mode dans lequel ils ont été reçus et d’informer les Parties et les organisations concernées de la possibilité de contribuer de l’information et des points de vue pertinents relatifs aux propositions tout en respectant les critères énoncés au paragraphe 5 ci-dessous;

3.
Demande en outre au Secrétaire exécutif de préparer un document réunissant les exposés originaux ainsi que l’information et les points de vue reçus pour examen par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques;

4.
Décide que les propositions de questions émergentes devraient être accompagnées de l’information suivante, si possible :

a)
La raison pour laquelle la question exige l’attention immédiate de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (y compris ses conséquences sur la diversité biologique); 

b)
Ses conséquences sur la réalisation des objectifs de la Convention (en précisant les articles pertinents);

c)
Les programmes de travail thématiques et/ou les questions intersectorielles qui pourraient contribuer au règlement de la question;

d)
Les travaux déjà entrepris par les organisations concernées afin de régler le problème; et
e)
Des sources d’information crédibles, à savoir des articles évalués par des pairs, de préférence;

5.
Décide également que l’identification des questions nouvelles et émergentes relatives à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique devrait être fondée sur les critères suivants :

a)
L’intérêt de la question dans le contexte de l’application des objectifs de la Convention et ses programmes de travail existants;

[b)
De nouvelles preuves d’incidences imprévues et d’importance pour la diversité biologique;]
c)
L’urgence de régler la situation/l’imminence du risque que pose la question pour l’application efficace de la Convention ainsi que l’ampleur des conséquences réelles et possibles sur la diversité biologique;

d)
L’étendue géographique actuelle et la propagation possible, y compris la rapidité de la propagation, de la question identifiée relative à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

e)
Des preuves de l’absence ou de la disponibilité limitée d’outils pour réduire ou atténuer les incidences négatives de la question identifiée sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

f)
L’ampleur des incidences réelles et possibles de la question identifiée sur le bien-être humain;

g)
L’ampleur des incidences réelles et possibles de la question identifiée sur les secteurs de production et le bien-être économique dans le contexte de la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

6. 
Demande que:

Scénario 1 : [Le Secrétaire exécutif [en consultation avec le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques] identifie la question en émergence qui sera portée à l’attention de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques]
Scénario 2 : [L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques passe en revue et débatte des propositions et, s’il y a lieu, identifie la ou les questions en émergence à examiner à sa prochaine réunion.]

Scénario 3 : [L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques passe en revue et discute des propositions et, s’il y a lieu, identifie la ou les questions en émergence qui seront examinées par la Conférence des Parties.]

-----






*	UNEP/CBD/COP/9/1.





�/ 	Deux Parties ont declare que le texte entre crochets n’avait pas été débattu ou négocié par les Parties à la treizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.


� 	Le contexte national comprend l’infranational.


	�/  Un délégué a estimé que, depuis l’adoption de la décision VIII/24, de nouveaux développements pourraient faire apporter des modifications au libellé utilisé pour ce qui est de l’application de l’approche par écosystème et que le Sommet mondial pour le développement durable a établi plus d’un objectif concernant la diversité biologique (voir le paragraphe 44 du Plan d’action de Johannesburg.


�  	Un délégué a estimé que, depuis l’adoption de la décision VIII/24, l’évolution de la situation  pourrait suggérer des modifications à la terminologie employée en ce qui a trait à l’application de l’approche par écosystème et à l’objectif de 2010.


�/ 	Résolution 51/229 de l’Assemblée générale, 21 mai 1997, annexe.
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